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Préface

En 2005, les grands pays bailleurs de fonds de l’Organisation de coopéra-
tion et de développement économiques ont marqué leur intention d’accroître 
de manière sensible, au cours des dix prochaines années, le montant de l’aide 
extérieure qu’ils octroient aux pays en développement. L’augmentation la plus 
forte concernera probablement l’Afrique, où l’expansion de l’aide extérieure, 
comprenant notamment un allégement global de la dette, visera à soutenir les 
efforts déployés par les différents pays pour atteindre les objectifs du Millénaire 
pour le développement (OMD). Le présent manuel a été élaboré au sein du 
service des politiques du Département Afrique du FMI comme guide pratique 
pour l’évaluation des implications et des défis macroéconomiques liés à une ex-
pansion substantielle de l’aide aux pays africains. Il vise à servir de référence 
pour les responsables, les praticiens sur le terrain et le personnel des institutions 
financières internationales et des organismes donateurs qui participent à l’élabo-
ration de stratégies à moyen terme pour les différents pays africains, notamment 
dans le contexte des documents de stratégie pour la réduction de la pauvreté 
(DSRP). Une version précédente a été publiée en septembre 2005 sous la forme 
d’un document de travail du FMI (WP/05/179).

Lorsque les flux d’aide s’intensifient, un pays doit décider de la part à absor-
ber et de la part à dépenser. Lorsque l’aide est entièrement absorbée, il y aura 
probablement appréciation réelle du taux de change, du moins à court terme. 
Dans un certain nombre de pays, les fortes augmentations de l’aide sont allées 
de pair avec une dépréciation réelle du taux de change, ce qui semble indiquer 
soit que les effets de l’offre ont plus que contrebalancé l’impact de la hausse de 
la demande intérieure sur les secteurs non marchands, soit que l’aide n’a pas été 
entièrement absorbée. Il est donc essentiel de bien comprendre comment un 
pays dépensera l’aide supplémentaire et quelles seront les réactions appropriées 
de la banque centrale pour calculer l’incidence macroéconomique probable. 
Le présent manuel aide les responsables politiques et les économistes à mettre 
au point divers «scénarios d’expansion» pour évaluer ces éventualités. Les scéna-
rios d’expansion ne sont pas des prédictions, mais des outils destinés à aider les 
pays à déterminer les aspects stratégiques importants qu’implique l’utilisation 
efficace de flux accrus d’aide et à aider les bailleurs et les bénéficiaires de fonds 
à se forger une idée constamment mise à jour de la manière de renforcer l’im-
pact potentiel de l’aide sur la croissance, en particulier par des politiques qui 
renforcent la gouvernance économique. Les États qui bénéficient de flux d’aide 
accrus sont aussi confrontés à un dilemme : que faire en cas d’interruption ou 
de suspension de ces flux d’aide? Ils ont donc besoin d’une «stratégie de sortie» 
qui fasse partie intégrante du scénario d’expansion de l’aide.

Benedicte Vibe Christensen
Directrice adjointe

Département Afrique 
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1
Les effets macroéconomiques 

de l’expansion de l’aide

Le présent manuel recense les défis macroéconomiques auxquels les 
pays à faible revenu risquent d’être confrontés s’ils commencent à recevoir 
une aide publique au développement (APD) nettement plus abondante que 
celle dont ils ont bénéficié précédemment. Cette liste de repères, dressée à 
partir d’une étude des travaux de recherche publiés, est un outil permettant 
d’élaborer des scénarios macroéconomiques indicatifs pour les différents 
pays en réponse à une expansion des flux d’aide. Par exemple, un des scéna-
rios pourrait envisager un doublement de la part des transferts de ressources 
officielles dans le PIB d’un pays bénéficiaire, le niveau d’aide accru se main-
tenant pendant dix ans ou plus.

1.1. Atteindre les objectifs du Millénaire 
pour le développement

L’élaboration de ces scénarios s’inscrira le plus probablement dans le con-
texte des efforts déployés par un pays pour réaliser les objectifs du Millénaire 
pour le développement (OMD) avec le soutien de la communauté internatio-
nale des bailleurs de fonds.

L’estimation des coûts de la réalisation des OMD est très variable. Le com-
muniqué de Gleneagles du G-8 (Groupe des Huit, 2005) appelle à une aug-
mentation des flux d’aide annuels vers l’Afrique de 25 milliards de dollars 
à l’horizon 2010, tandis que le projet des Nations Unies pour le Millénaire 
(2005) prône un accroissement des ressources annuelles de 33 milliards de 
dollars pour réaliser les OMD en Afrique. Dans le droit fil des propositions 
du G-8, la Banque mondiale et le FMI (2005) soutiennent que l’APD supplé-
mentaire que l’Afrique pourrait utiliser efficacement pour le développement 
de l’infrastructure et des ressources humaines se situe, selon des estimations 
prudentes, aux alentours de 14 à 18 milliards de dollars par an de 2006 à 2008, 
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puis de 24 à 28 milliards de dollars d’ici à 2015. L’APD (y compris l’allégement 
de la dette) annuelle à l’Afrique subsaharienne s’établit en moyenne à 17 mil-
liards de dollars par an entre 2000 et 2003.

1.2. Déterminer les flux d’aide récents
à destination de l’Afrique

Les chiffres de la Banque mondiale (2005) indiquent que les transferts 
officiels nets au profit des différents pays africains ont varié sensiblement 
au cours des vingt-cinq dernières années (voir le tableau A.2.1 en appen-
dice). Sur les 44 pays étudiés par le Département Afrique du FMI, 14 ont 
reçu, en moyenne, des transferts officiels nets équivalant à 5 % du PIB ou 
moins entre 1980 et 2003. Il s’agit généralement des pays les plus riches
— en termes de PIB par habitant —, et certains sont des producteurs de 
pétrole. Vingt-quatre pays ont reçu en moyenne de 6 à 16 % du PIB, tandis 
qu’un groupe de six pays, principalement des économies de petite taille, 
ont reçu et absorbé de manière continue des transferts dépassant 20 % du 
PIB. Beaucoup de pays ont aussi reçu des flux d’aide importants à l’issue 
d’un conflit1.

Un petit nombre de pays d’Afrique ont connu récemment des accrois-
sements modestes de l’aide (tableau 1)2. Les cinq pays figurant dans le ta-
bleau ont tous bénéficié d’un allégement de la dette au cours de la période, 
ce qui a permis à certains d’entre eux d’apurer leurs arriérés extérieurs et 
d’augmenter leurs flux nets d’aide. Pour évaluer l’incidence d’un accroisse-
ment de l’aide, il convient de tenir compte, outre des flux officiels, des flux 
privés (par exemple, l’investissement direct étranger). Si, par exemple, une 
augmentation importante de l’aide est contrebalancée par une baisse des 
flux privés (comme c’est le cas pour le Mozambique), les enjeux de leur ges-
tion au niveau global sont très différents.

1.3. Utilisation des scénarios d’expansion
pour définir les politiques appropriées

L’élaboration de scénarios d’expansion de l’aide à moyen terme a 
pour but d’identifier certaines des mesures et des politiques essentielles qui 
peuvent aider un pays à absorber un niveau supérieur d’aide et à garantir que 
l’aide soit utilisée de manière efficace. Ces scénarios n’entendent pas être des 
prédictions inconditionnelles de l’incidence réelle de l’expansion des flux 

2    LES DÉFIS MACROÉCONOMIQUES DE L’EXPANSION DE L’AIDE EN AFRIQUE

1Voir Collier and Hoeffler (2004). La capacité des pays sortant d’un conflit à absorber l’aide 
est quelque peu différente de celle des pays qui ont un programme de réformes bénéficiant du 
soutien de la Banque mondiale ou du FMI. Les défis auxquels font face les pays sortant d’un 
conflit sont examinés plus en détail à la section 5.2.3.

2Les flux d’aide nets sont, par définition, les décaissements de dons ou de prêts plus l’allége-
ment de la dette, moins l’amortissement, les charges d’intérêts et la variation des arriérés exté-
rieurs. Ce calcul rend compte des entrées réelles de devises et, par conséquent, de l’ampleur du 
défi macroéconomique auquel est confronté le bénéficiaire.
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Les scénarios d’expansion 
de l’aide peuvent

permettre de définir des 
mesures ou des politiques 

susceptibles de garantir 
que les pays absorbent

davantage d’aide et
l’utilisent avec efficacité.

d’aide. Ils sont destinés à illustrer l’incidence potentielle d’une augmentation
soutenue de l’aide extérieure si le pays met aussi en œuvre des politiques éco-
nomiques qui lui permettent d’utiliser et d’absorber les flux d’aide postulés
sans nuire à l’environnement macroéconomique ni le déstabiliser. Les scé-
narios peuvent aider les pays à éviter le type de problèmes d’absorption qui 
peut dissuader les bailleurs de fonds d’offrir une aide accrue, et empêcher
les États bénéficiaires de la dépenser de manière efficace : des problèmes
tels qu’une augmentation de l’inflation, un gros déficit de compétences et 
d’autres goulets d’étranglement, ou une perte importante de compétitivité à 
l’échelle internationale. Cela dit, les scénarios d’expansion n’ont pas vocation
à déterminer le point auquel une économie ne sera plus en mesure d’absor-
ber efficacement des flux d’aide accrus, c’est-à-dire le point où les difficultés
commencent à l’emporter sur les avantages. Ce point est difficile à prévoir.

Les scénarios d’expansion de l’aide à moyen terme peuvent être des ou-
tils dynamiques. En effet, ils peuvent être actualisés régulièrement pour tra-
duire l’évolution des visions à moyen terme tant des bailleurs de fonds que 
des pays bénéficiaires (voir la section 1.5.7 sur le suivi et l’évaluation).

Tableau 1. Profils des flux entrants d’aide dans cinq pays africains
(En pourcentage du PIB)

1998 1999 2000 2001 2002 2003

Éthiopie1

Flux entrants d’aide nets  4,7 6,0 8,8 16,1 15,0
Flux entrants d’aide bruts  11,7 8,8 24,3 18,1 17,5
Flux entrants privés nets  6,6 8,1 6,8 5,7 7,7

Ghana
Flux entrants d’aide nets 3,2 2,8 –0,3 10,6 2,6 7,1
Flux entrants d’aide bruts 8,7 7,5 8,8 14,9 6,1 9,5
  dont aide aux programmes 1,8 1,9 3,8 5,6 2,6 5,1
Flux entrants privés nets 6,0 6,3  11,2 13,0 12,0 13,7

Mozambique
Flux entrants d’aide nets 11,6 11,4 20,4 15,4 16,4 15,0
Flux entrants d’aide bruts 13,4 13,4 20,0 16,7 18,5 17,4
  dont aide aux programmes 6,3 6,3 5,3 7,0 7,9 6,6
Flux entrants privés nets 5,9 15,8 10,7 6,3 15,1 7,7

Ouganda1

Flux entrants d’aide nets  6,5 6,8 15,5 10,5 9,9
Flux entrants d’aide bruts  10,0 11,1 16,3 14,6 12,4
  dont aide aux programmes  2,5  3,6 8,3 7,6 6,7
Flux entrants privés nets 3,0  3,2 2,8 3,2 3,3

Tanzanie1

Flux entrants d’aide nets 4,6 6,6 7,5 7,9 6,6 7,6
Flux entrants d’aide bruts 13,3 12,7 12,8 12,5 10,5 10,5
  dont aide aux programmes 2,0  1,8 2,3 2,7 3,8 5,1
Flux entrants privés nets 2,1 2,0 2,2 4,2 3,0 2,6

Source : FMI (2005d).
Note : Les chiffres en caractères gras correspondent à des périodes de forte augmentation

de l’aide.
1En Éthiopie, en Ouganda et en Tanzanie, l’exercice budgétaire débute en juillet. Par consé-

quent, les données de 1999, par exemple, concernent la période de juillet 1998 à juillet 1999.



1.4. Adapter le scénario d’expansion
aux besoins du pays

Il existe essentiellement trois démarches pour élaborer les scénarios d’ex-
pansion. La forme précise du scénario doit tenir compte des objectifs du pays 
et de la disponibilité des autres informations. Certains pays peuvent décider
d’élaborer un scénario pour l’inclure dans leur DSRP.

1.4.1. Établir les coûts des OMD non liés au revenu

Cette approche évalue les implications macroéconomiques d’un scénario 
budgétaire basé sur un calcul explicite des coûts de la réalisation des OMD qui 
ne sont pas liés aux niveaux de revenu (par exemple, ceux qui concernent la 
santé, l’éducation et l’accès à l’eau). L’opération du calcul des coûts, effectuée 
d’ordinaire avec l’aide de partenaires au développement comme la Banque 
mondiale et l’Organisation des Nations Unies, donne une appréciation des 
ressources nécessaires dans chaque secteur. Elle peut également donner des 
exemples des choix à faire entre les politiques, les ressources et les résultats ma-
croéconomiques et mettre en évidence les goulets d’étranglement de l’offre 
auxquels il faut remédier.

1.4.2. Prévoir l’impact macroéconomique de divers niveaux d’aide

Une deuxième démarche consiste à évaluer l’impact macroéconomique 
d’un accroissement significatif mais arbitraire de l’aide extérieure (par 
exemple, un doublement de l’aide rapportée au PIB). On postule ici un ni-
veau supérieur de ressources, mais sans calcul explicite des coûts des OMD. 
Le scénario d’expansion indique de quelle manière ces ressources pourraient 
être utilisées dans une projection budgétaire (y compris les choix à faire entre 
secteurs ou OMD concurrents) ainsi que l’incidence potentielle de dépenses 
plus élevées sur les grands indicateurs macroéconomiques. Cette approche 
pourrait convenir lorsqu’il n’existe pas de calcul explicite des coûts des OMD 
ou lorsque les ressources supplémentaires postulées sont jugées trop impor-
tantes pour qu’un pays puisse les absorber sans retombées macroéconomiques 
préjudiciables. Même en l’absence d’un calcul exhaustif des coûts des OMD, 
il est utile d’établir des estimations grossières de l’expansion pour mettre les 
questions importantes sur la table en vue d’une discussion entre les autorités 
du pays et les bailleurs de fonds.

1.4.3. Viser un taux de croissance particulier

La troisième approche consiste à évaluer les répercussions d’un taux de crois-
sance précis dans un environnement d’expansion de l’aide. On fixe des taux de 
croissance cibles dans le but de réaliser l’OMD lié à la pauvreté monétaire, on 
postule l’existence de ressources extérieures plus élevées, et l’analyse suggère 
quel type d’améliorations de la productivité et/ou autres politiques pourraient 
être nécessaires pour atteindre les objectifs macroéconomiques pour une aug-
mentation donnée de l’aide.
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1.5. Estimer l’aide supplémentaire
et déterminer les politiques appropriées

Le volume de l’aide supplémentaire et les politiques macroéconomiques
et sectorielles requises pour atteindre les OMD varieront d’un pays à l’autre. 
Pour fixer les postulats appropriés pour l’élaboration du scénario d’expan-
sion de l’aide à moyen terme, les pays devraient rechercher l’aide et les con-
seils de partenaires du développement, en particulier de la Banque mondiale.
Il se peut que, pour certains pays, la Banque mondiale, l’Organisation des Na-
tions Unies (ONU) ou d’autres bailleurs de fonds aient déjà établi des évalua-
tions sectorielles détaillées des coûts estimatifs et des politiques sectorielles
nécessaires pour réaliser les différents OMD3.

Lorsque cette analyse des coûts est disponible, elle constitue un fonde-
ment important pour les projections macroéconomiques liées à l’expansion
de l’aide. Toutefois, comme nous l’avons noté, faute d’un processus systéma-
tique de calcul des coûts des OMD, il peut être nécessaire de fonder les pro-
jections d’expansion sur des hypothèses plus générales. De plus, si les besoins
d’aide prévus sont jugés irréalistes, il pourrait être opportun d’élaborer un 
scénario d’expansion moins ambitieux tablant sur des ressources extérieures 
plus limitées et mettant alors en évidence les choix à faire pour concilier des 
objectifs stratégiques concurrents.

1.5.1. Quantifier les nouveaux flux d’aide

Dans ces trois approches, plusieurs hypothèses ou appréciations fonda-
mentales doivent être formulées quant au degré d’augmentation de l’aide. 
On citera notamment :

• le niveau attendu de l’aide extérieure supplémentaire

• la période durant laquelle l’aide accrue sera disponible

• l’échéance à laquelle l’aide retrouvera ses niveaux «normaux»

• les secteurs dans lesquels les ressources supplémentaires seront utilisées
(santé, éducation, routes, infrastructure, par exemple)

• la durée pendant laquelle les différents budgets sectoriels seront augmentés

• les hypothèses de financement à court terme (trois ans, par exemple)
sont-elles suffisamment réalistes pour être incorporées dans le Cadre de 
dépenses à moyen terme?

Les effets macroéconomiques de l’expansion de l’aide    5

En estimant les coûts de
la réalisation de chaque 

OMD, on met en évidence 
les choix à opérer pour

concilier différents
objectifs stratégiques.

3Pour l’Éthiopie, par exemple, la Banque mondiale a élaboré des scénarios d’expansion de l’aide 
dans le contexte de la revue des dépenses publiques (RDP). Plus récemment, la Banque a mis au 
point un modèle-type dynamique (récursif) d’équilibre général avec un module complémentaire 
d’OMD qui relie les interventions liées aux OMD aux réalisations en matière d’OMD (voir Lofgren 
and Diaz-Bonilla, 2005). Pour une description complète du scénario du FMI d’expansion de l’aide 
pour l’Éthiopie, voir FMI (2005b et 2005c) et Andrews, Erasmus, and Powell (2005).



• l’aide supplémentaire prendra-t-elle la forme d’un financement de pro-
jets ou d’un soutien budgétaire, sera-t-elle fournie sous forme de dons 
ou de prêts, ou s’agira-t-il d’une aide liée?

• le rapport entre les dépenses courantes et les dépenses d’investissement,
et la part des dépenses publiques supplémentaires susceptible d’être af-
fectée aux importations

• les conséquences en termes de coûts récurrents des dépenses publiques
d’investissement.

1.5.2. Analyser les principales questions de politique générale

Le scénario d’expansion de l’aide doit analyser les grandes questions 
suivantes :

• Quel sera l’effet sur l’investissement et l’épargne privés d’un accroisse-
ment des dépenses publiques et des autres politiques à mettre en œuvre?

• Quel effet l’accroissement des dépenses (y compris l’investissement
privé) aura-t-il sur la croissance du PIB réel et sur la productivité, et 
dans quel délai?

• Quelle est l’importance de la gouvernance pour sauvegarder les res-
sources publiques et garantir leur utilisation efficace?

• Quelle sera l’incidence de l’aide accrue sur le taux de change réel et le 
volume des échanges, et combien de temps durera-t-elle?

• Quelles sont les conséquences d’un accroissement des flux de ressources 
pour la gestion de la politique monétaire?

• Comment les recettes intérieures seront-elles affectées par les flux 
d’aide accrus? La composition de l’aide (dons ou prêts) influence-t-elle
les résultats au plan des recettes?

• Quelle sera l’incidence des flux d’aide accrus sur la viabilité de la dette?

1.5.3. Utiliser un cadre macroéconomique courant

Le recours à un scénario d’expansion pour évaluer l’incidence macroéco-
nomique de l’aide accrue ne diffère pas, en principe, de la méthode suivie
pour effectuer n’importe quelle autre projection macroéconomique. Tous les 
principes de base de la programmation financière du FMI restent valables :

• Le déficit budgétaire doit être financé entièrement par des sources soit 
extérieures, soit intérieures.

• Les projections de croissance de la monnaie centrale et de la masse 
monétaire au sens large doivent être conformes aux prévisions relatives
de production et d’inflation et fondées sur des hypothèses réalistes de 
vitesse de circulation et de coefficient d’expansion monétaire.

• Les projections de croissance du PIB réel et d’échanges commerciaux
doivent être conformes à l’orientation postulée de l’investissement pu-
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blic et privé, du taux de change réel, de la croissance du crédit privé, et 
de l’évolution attendue de la productivité, y compris celle résultant de 
l’expansion de l’aide.

• La viabilité de la dette (tant extérieure qu’intérieure) doit être rééva-
luée et préservée par une stratégie prudente de gestion de la dette.

• Le scénario d’expansion de l’aide doit être assorti d’un ensemble d’hy-
pothèses relatives à la politique économique propre à chaque pays, 
qui permette de valider d’une certaine manière les hypothèses écono-
miques sous-jacentes.

1.5.4. Faire la distinction entre le court et le long terme

L’une des importantes caractéristiques du scénario d’expansion de l’aide 
tient à son horizon temporel éloigné, à la différence du processus habituel
de programmation financière, qui porte sur une période plus courte. Cet ho-
rizon plus éloigné permet d’évaluer à la fois la viabilité des niveaux d’endet-
tement dans les différents scénarios d’OMD et l’impact de l’accroissement
des dépenses sur la croissance et les OMD non liés au revenu. Il est important
de décomposer les dépenses budgétaires en deux catégories : 1) celles qui 
renforcent la croissance à court ou à moyen terme; 2) celles qui stimulent la 
croissance à long terme.

1.5.5. Poser l’hypothèse d’une amélioration du contexte général 

Les hypothèses quant au contexte dans lequel la politique économique
est mise en œuvre (y compris la gouvernance) sont cruciales pour évaluer
l’impact probable des flux d’aide accrus sur les résultats macroéconomiques.
Par exemple, les scénarios qui s’appuient sur un affermissement de la poli-
tique gouvernementale montrent comment on peut atténuer les contraintes
qui limitent l’absorption de flux d’aide plus importants. De plus, il est capital
de supposer que la politique économique visera à encourager l’épargne pri-
vée, et donc à tirer parti de l’investissement privé, en même temps que de la 
hausse présupposée de l’investissement public.

1.5.6. Construire des scénarios alternatifs

La fragilité de bon nombre d’hypothèses et la durée de la période consi-
dérée plaident en faveur de l’analyse d’un éventail de scénarios. L’examen de 
l’expansion de l’aide sera sans doute principalement centré sur un scénario
optimal, mais des scénarios alternatifs sont utiles pour éclairer les effets de 
toute une diversité d’environnements et de résultats. Par exemple, des scéna-
rios alternatifs peuvent être utilisés pour rendre compte des différences fon-
damentales entre les politiques et les hypothèses que les bailleurs de fonds, 
le FMI et d’autres institutions financières internationales jugent plausibles,
d’une part, et, d’autre part, celles que les pays s’efforcent d’adopter — par 
exemple, des niveaux d’aide, des objectifs de taux de change ou de croissance
ou des dépenses budgétaires différents.
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1.5.7. Suivre et évaluer l’impact de l’aide

Les scénarios d’expansion de l’aide doivent être régulièrement actualisés et 
revus. Il est nécessaire, à cet égard, de suivre et d’évaluer en permanence l’im-
pact des flux d’aide accrus sur les variables macroéconomiques importantes, 
notamment les salaires, les prix et les volumes d’exportations. Il est en outre 
nécessaire de vérifier si les hypothèses sous-jacentes restent valables et, dans le 
cas contraire, de savoir quelles autres politiques ou postulats pourraient être en-
visagés. Par exemple, si les hypothèses de départ sur les effets de l’aide étaient 
excessivement pessimistes ou optimistes, de nouveaux scénarios pourraient être 
élaborés en tenant compte des résultats effectifs du scénario initial.

1.6. Organisation du manuel

Le présent manuel propose des repères pour l’élaboration de scénarios 
d’expansion de l’aide en se basant sur une étude des travaux récemment pu-
bliés pour déterminer les aspects essentiels de politique économique et les 
hypothèses et appréciations fondamentales qui doivent sous-tendre ces scé-
narios. La section 2 a trait au taux de change réel, notamment à l’influence 
de l’aide sur le taux de change réel et à l’effet de l’augmentation de ce taux 
sur les exportations et la compétitivité. La section 3 étudie les problèmes de 
gestion monétaire et de projection de l’inflation. La section 4 examine l’ef-
fet d’une expansion de l’aide sur la mobilisation des recettes et fait ressortir 
l’importance du maintien des niveaux de revenu intérieur pendant toute la 
période d’expansion. La section 5 traite des effets généraux et particuliers, 
sur la croissance, de l’augmentation des dépenses publiques, en insistant sur 
le fait que l’impact de l’aide dépend de la manière dont elle est dépensée 
et du contexte général dans lequel elle est décaissée. La section 6 passe en 
revue d’autres aspects budgétaires, relevant notamment qu’il est important 
de maintenir un niveau suffisant de dépenses courantes, de maîtriser les 
dépenses non productives, de cibler les pauvres et de surveiller les goulets 
d’étranglement sectoriels. La section 7 souligne l’importance d’une bonne 
gouvernance pour renforcer la croissance, améliorer l’absorption de l’aide 
et mettre en place un cadre de gestion efficace des dépenses publiques. La 
section 8 étudie les aspects qui touchent à la viabilité de la dette extérieure et 
budgétaire. La section 9 résume les cinq directives principales énoncées dans 
la présente étude. L’appendice 1 passe en revue les travaux de recherche ré-
cents sur lesquels se fonde le présent manuel. L’appendice 2 résume les rela-
tions quantitatives concernées. 
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2
Gérer le taux de change réel

2.1. Absorber et dépenser les flux d’aide

Un des buts essentiels de l’analyse des conséquences macroéconomiques de 
l’expansion des transferts de ressources en faveur de l’Afrique est de déterminer 
l’impact qu’elle peut avoir sur le taux de change réel, les exportations et la com-
pétitivité. Les analyses indiquent généralement que les flux d’aide extérieure 
augmentent les ressources intérieures et améliorent donc globalement la situa-
tion économique. Or, en pratique, l’impact macroéconomique de l’aide dépend 
à la fois de la manière dont un pays dépense les ressources et des politiques qu’il 
met en œuvre. L’interaction de la politique budgétaire et de la gestion moné-
taire et du taux de change est essentielle. Pour illustrer cette interaction, le FMI 
(2005d) analyse deux concepts apparentés mais distincts : l’absorption de l’aide 
et l’affectation de l’aide.

2.1.1. L’absorption de l’aide

L’absorption de l’aide est définie comme la mesure dans laquelle le déficit 
du solde des transactions courantes hors aide d’un pays se creuse en réponse 
à une augmentation des flux d’aide4. Elle exprime la quantité d’importations 
nettes financées au moyen du surcroît d’aide et représente le transfert supplé-
mentaire de ressources réelles rendu possible grâce à l’aide. L’absorption rend 
compte des augmentations tant directes qu’indirectes des importations finan-
cées au moyen de l’aide, c’est-à-dire les achats directs d’importations par les 
pouvoirs publics, et les augmentations subséquentes des importations nettes du 
fait de l’accroissement des dépenses publiques ou privées résultant de l’aide. 
Pour une politique budgétaire donnée, la banque centrale agit sur l’absorption 
par deux mécanismes : 1) le volume de devises liées à l’aide qu’elle décide de 
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4Cette définition de l’absorption de l’aide dans FMI (2005d) diffère de celle de l’absorption in-
térieure (la somme de la consommation et de l’investissement privés et des dépenses publiques).
Le solde des transactions courantes hors aide est le solde des transactions courantes à l’exclusion
des dons officiels et des intérêts sur la dette publique extérieure, alors que le compte de capital
hors aide est le compte de capital à l’exclusion des flux de capitaux liés à l’aide, tels que les dé-
caissements et amortissements de prêts.



vendre; 2) sa politique de taux d’intérêt, laquelle influe sur la demande d’impor-
tations privées par le biais de la demande globale. Toutefois, l’aide n’est pas ab-
sorbée si les ventes de devises par la banque centrale ont pour contrepartie une 
accumulation privée d’actifs extérieurs. L’encadré 1 décrit l’absorption de l’aide 
pour les programmes de lutte contre le VIH/sida.

2.1.2. L’affectation de l’aide

L’affectation de l’aide est définie comme le creusement du déficit budgé-
taire de l’État (hors aide) qui accompagne un accroissement de l’aide5. L’affec-
ta tion de l’aide rendcompte de la mesure dans laquelle les pouvoirs publics 
utilisent l’aide pour financer une hausse des dépenses ou une baisse d’impôts. 

10    LES DÉFIS MACROÉCONOMIQUES DE L’EXPANSION DE L’AIDE EN AFRIQUE

L’affectation de l’aide
est définie comme le 
creusement du déficit 
budgétaire de l’État
qui accompagne un 
accroissement de l’aide. 
Elle indique la mesure 
dans laquelle les pouvoirs 
publics utilisent l’aide 
pour financer une hausse 
des dépenses ou une 
baisse d’impôts.

Encadré 1. Absorption du financement
des programmes de lutte contre le VIH/sida1

Les dons extérieurs sont la principale source de financement des dépenses liées à 
la lutte contre le VIH/sida dans les pays à revenu faible et moyen. Dans plusieurs 
pays, les besoins des programmes VIH/sida sont supérieurs au total des dépenses 
publiques de santé, et ils pourraient atteindre 10 % du PIB pour certains pays à 
faible revenu. Les programmes VIH/sida peuvent dès lors poser des problèmes 
similaires à ceux liés à la problématique d’une expansion notable de l’aide ana-
lysée dans le présent manuel. L’absorption des dons à l’appui de la lutte contre 
le VIH/sida dépend de la composition des dépenses. Une grande partie des dé-
penses sert à financer les antirétroviraux, qui sont importés dans la quasi-totalité 
des pays à revenu faible et moyen. Dans les pays à forts taux de prévalence du 
VIH/sida (où les coûts de traitement sont donc excessivement élevés), le gros 
du financement extérieur risque d’être affecté aux importations, ce qui amortit 
l’impact macroéconomique d’un niveau élevé d’aide. Toutefois, d’autres compo-
santes des programmes VIH/sida, notamment la prévention et la prise en charge 
des orphelins, donnent très souvent lieu à des dépenses intérieures pour l’achat 
de biens et services non échangeables.

Les programmes de lutte contre le VIH/sida ont par ailleurs des effets sur la 
croissance économique et le budget de l’État. Les programmes de lutte contre ce 
fléau réduisent à la fois les pertes humaines résultant de la maladie et le nombre 
d’infections nouvelles. Dans la mesure où la capacité productive est préservée,
ceci a un effet positif sur les recettes publiques. Par ailleurs, si le programme de 
prévention est performant, à terme, la demande de services liés au VIH/sida 
diminuera. Masha (2004), par exemple, estime que ces économies indirectes at-
teindront 15 % au moins des coûts annuels du programme national stratégique
de lutte contre le VIH/sida au Botswana.

1Rédigé par Markus Haacker, et basé sur Haacker (2004a, 2005).

5Le déficit hors aide est égal aux dépenses totales (G) moins le revenu intérieur (T) et est 
financé par une combinaison de l’aide nette et du financement intérieur : G – T = déficit budgé-
taire hors aide = aide nette + financement intérieur. Quelques pays peuvent aussi compléter 
leurs ressources par des emprunts non concessionnels.



Même si l’aide apportée est réservée à des dépenses particulières, les autorités 
peuvent décider ou non d’accroître le déficit budgétaire global lorsque l’aide 
augmente. Les hausses de dépenses liées à l’aide peuvent concerner des impor-
tations ou des biens et services produits dans le pays.

2.1.3. Les choix possibles en matière d’absorption et d’affectation

L’absorption et l’affectation sont des choix stratégiques. Si l’État utilise di-
rectement les ressources de l’aide pour des importations ou si l’aide est en na-
ture (par exemple, du blé ou des médicaments), l’affectation et l’absorption 
sont équivalentes et il n’y a pas d’incidence directe sur les variables macroéco-
nomiques comme le taux de change, le niveau des prix ou le taux d’intérêt. 
Par contre, si un pays reçoit des ressources sous forme de devises que le gou-
vernement vend directement à la banque centrale, il doit décider du montant 
de la contrepartie en monnaie locale qui sera dépensée au plan intérieur, et 
la banque centrale doit décider de la fraction des devises provenant de l’aide 
qui sera vendue sur le marché. Il s’ensuit qu’en règle générale, l’affectation 
diffère de l’absorption.

Il existe fondamentalement quatre combinaisons possibles d’absorption
et d’affectation en réponse à un accroissement de l’aide (tableau 2), chacune
ayant des implications macroéconomiques différentes :

• L’aide est absorbée et dépensée. C’est la situation postulée dans la plu-
part des scénarios d’expansion de l’aide. L’État dépense l’aide supplé-
mentaire, et la banque centrale vend les devises, qui sont absorbées par 
l’économie par le biais du creusement du déficit extérieur courant. Le 
déficit budgétaire augmente, mais il est financé par le surcroît d’aide.

• L’aide n’est ni absorbée, ni dépensée. Les autorités pourraient décider
de tirer parti des entrées d’aide simplement en accumulant des réserves 
internationales, ce qui pourrait être une stratégie appropriée à court 
terme si les flux d’aide sont volatils ou si les réserves internationales
du pays sont trop faibles. Dans ce scénario, les dépenses de l’État n’aug-
mentent pas et les impôts ne baissent pas. Il n’y a donc pas d’impact
expansionniste sur la demande globale et pas de pression sur le taux de 
change ou le niveau des prix.

• L’aide est absorbée mais pas dépensée. Le surcroît d’aide peut être uti-
lisé pour réduire l’inflation, ce qui pourrait être indiqué si le taux d’in-
flation est excessivement élevé. Les autorités décident de vendre les de-
vises liées à ce surcroît d’aide pour neutraliser l’impact monétaire des 
déficits budgétaires à financement intérieur. En général, le résultat se-
rait une croissance monétaire plus lente, une appréciation du taux de 
change nominal et une baisse de l’inflation. L’opération peut aussi per-
mettre de réduire la dette et les taux d’intérêt intérieurs.

• L’aide est dépensée mais pas absorbée. Une dernière possibilité est que 
le déficit budgétaire, aide non comprise, se creuse du fait de l’accroisse-
ment sensible de l’aide mais que les autorités ne vendent pas les devises
nécessaires pour financer les importations nettes supplémentaires. Les 
effets macroéconomiques de cette expansion budgétaire sont similaires 
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à l’augmentation des dépenses publiques en l’absence d’aide, si ce n’est 
que les réserves internationales sont plus importantes. Les déficits ac-
crus injectent de l’argent dans l’économie et l’inflation augmente.

La composition et la qualité des dépenses affectent également l’impact
sur la croissance et il importe donc, pour évaluer l’incidence macroécono-
mique globale des flux d’aide, de distinguer les différents types d’aide (projet
ou programme), les types de dépenses (courantes ou d’investissement) finan-
cées au moyen de l’aide, et de mesurer l’efficacité de l’utilisation de l’aide. 
D’autre part, il est peu probable que l’absorption intégrale de l’aide par une 
augmentation équivalente des importations relance directement la croissance
à court terme, encore qu’elle puisse avoir ce résultat grâce à des retombées à 
plus long terme. Ces questions sont abordées aux sections 4 et 5.

2.2. Ajuster le taux de change réel

Dans un scénario d’expansion de l’aide financé par des bailleurs de fonds, 
on considère généralement que la majeure partie de l’aide (mais pas nécessaire-
ment la totalité) est à la fois absorbée et dépensée. Dans ce cas, un certain ajuste-
ment du taux de change réel peut être nécessaire, voire approprié, en réponse à 
un niveau supérieur et soutenu d’aide, en raison des effets sur la demande rela-
tive d’importations et de produits intérieurs échangeables et non échangeables.

2.2.1. Le syndrome hollandais

L’aide accrue stimule la demande d’importations et de biens intérieurs 
non échangeables, notamment de services publics comme les soins de santé 
et l’éducation. Bevan (2005) note que l’on considère généralement que le sec-
teur public affiche une propension plus forte que le secteur privé à consommer 
des produits et des services intérieurs. Il s’ensuit que la composante intérieure 
de la demande sera probablement plus forte si l’aide finance une hausse des 
dépenses publiques que si elle finance des baisses d’impôts, des transferts au 
secteur privé, ou une diminution de l’emprunt intérieur. Un pays peut impor-
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Tableau 2. Combinaisons possibles d’absorption et d’affectation
en réponse à une expansion de l’aide

L’aide est absorbée et dépensée. L’aide n’est ni absorbée, ni dépensée.
Les pouvoirs publics dépensent l’aide. Pas de hausse des dépenses publiques.
La banque centrale vend les devises.  Pas de baisses d’impôts.
Le déficit courant se creuse. Accumulation de réserves internationales.

L’aide est absorbée mais pas dépensée. L’aide est dépensée mais pas absorbée.
Pas de hausse des dépenses Le déficit budgétaire se creuse
  publiques.   (les dépenses sont augmentées).
La banque centrale vend les devises.  La banque centrale ne vend pas
La croissance monétaire est ralentie;   les devises.
  les taux de change nominaux Accumulation de réserves
  s’apprécient; l’inflation   internationales.

diminue. L’inflation augmente.



ter des biens directement du marché mondial, mais seuls les producteurs natio-
naux peuvent fournir des biens non échangeables.

Sauf si l’offre est largement excédentaire, les prix des biens non échan-
geables doivent forcément augmenter par rapport à ceux des biens échan-
geables (autrement dit, le taux de change réel doit augmenter) pour encou-
rager les ressources, y compris la main-d’œuvre, à passer de la production de 
biens échangeables à la production de biens non échangés. À mesure que le 
taux de change réel s’apprécie, le secteur des biens échangeables se contracte 
par rapport à celui des biens non échangeables, un phénomène qualifié de 
«syndrome hollandais».

Les effets du syndrome hollandais risquent d’être plus prononcés lorsque 
les échanges sont plus restreints, que la production est à sa pleine capacité 
et qu’il est donc plus difficile pour les consommateurs de basculer entre les 
biens intérieurs et les biens importés en réponse aux fluctuations des prix re-
latifs. Une libéralisation plus poussée des échanges peut faciliter l’absorption 
de l’aide sans entraîner les effets du syndrome hollandais et constitue donc un 
des choix possibles. Bien que Nkusu (2004) souligne que, si l’on ne tient pas 
suffisamment compte de la capacité de production non utilisée, les craintes 
au sujet des effets du syndrome hollandais peuvent être exagérées, il reste que 
le capital et la main-d’œuvre inutilisés ne jouent un rôle que s’il est possible 
de leur donner une utilisation productive en réponse à une hausse de la de-
mande intérieure. Par conséquent, si l’offre de facteurs essentiels (de main-
d’œuvre spécialisée, par exemple) est insuffisante et ne peut être remplacée 
par des ressources dont l’offre est abondante, la pleine capacité peut coexister 
avec la non-utilisation généralisée de facteurs. Le mécanisme d’appréciation 
du taux de change réel varie en fonction du régime de change. Dans un sys-
tème de flottement pur, la banque centrale vend les devises associées à l’aide, 
ce qui entraîne une appréciation du taux de change nominal (et réel). Dans 
un système de parité fixe, une période d’inflation élève le taux de change réel, 
et la banque centrale s’adapte aux dépenses publiques plus fortes. L’augmenta-
tion de la demande globale et l’appréciation réelle provoquent une augmenta-
tion de la demande d’importations nette, ce qui contraint la banque centrale à 
vendre des devises pour défendre le taux de change nominal fixe.

2.2.2. Les effets sur l’offre et la demande

L’impact macroéconomique de l’aide dépendra probablement de la ma-
nière dont l’aide est utilisée. Si elle est utilisée pour doper la capacité de 
l’offre, les conséquences macroéconomiques seront sans doute atténuées. 
Par contre, si l’aide finance les dépenses sociales, les conséquences macro-
économiques seront probablement aggravées. L’interaction des effets sur la 
demande et sur l’offre peut avoir pour effet que le taux de change dépasse sa 
valeur à long terme, ce qui pourrait signifier une appréciation réelle à court 
terme, suivie d’une dépréciation réelle à moyen terme. Les coûts d’une telle 
volatilité du taux de change réel seront importants si les entreprises du pays 
sont confrontées à des coûts d’ajustement élevés et si les marchés financiers 
intérieurs sont relativement sous-développés. Dans ces circonstances, les en-
treprises exportatrices peuvent réduire leurs moyens de production, licen-
cier des travailleurs, voire cesser leurs activités, même si les perspectives à 
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long terme du secteur sont favorables. L’aide peut doper directement la capa-
cité de l’offre. Par exemple, dans le modèle d’Adam et Bevan (2003, 2004), 
l’aide est utilisée pour améliorer la réponse en termes d’offre de biens non 
échangés en modérant l’ajustement des prix relatifs. L’affectation de l’aide à 
l’infrastructure fournit, dans leur modèle, un instrument pour améliorer la 
réponse en termes d’offre, en raison de l’éventail et de l’ampleur des gains 
d’efficacité que peuvent procurer ces dépenses. Bevan (2005) suggère qu’il 
peut être justifié de privilégier l’investissement dans l’infrastructure plutôt 
que les dépenses sociales, dans la mesure où cela produirait une meilleure 
réponse en termes d’offre et contrebalancerait certaines des conséquences 
macroéconomiques nocives de l’accroissement de l’aide. Si l’État accorde 
une priorité plus grande à l’amélioration des indicateurs sociaux à très court 
terme, il peut être plus efficace d’ajuster les dépenses sociales existantes que 
d’affecter de nouveaux flux d’aide aux secteurs sociaux. Cet aspect est exa-
miné plus en détail à la section 6.

2.2.3. L’incidence sur les taux de change et la croissance

Les répercussions de l’aide sur l’aspect de l’offre ayant été prises dûment
en compte, faut-il postuler que le taux de change réel s’appréciera ou se dé-
préciera à moyen terme, et le secteur des biens échangeables sera-t-il en ex-
pansion ou en recul? La réponse n’est pas univoque. Il s’agit d’une question
essentiellement empirique pour laquelle les circonstances de chaque pays 
sont probablement différentes (voir à l’appendice 1 un aperçu de la littéra-
ture sur les relations entre l’aide, les taux de change et la croissance écono-
mique, et au tableau A.2.2, un résumé des tentatives de mesure de la relation
entre l’aide et le taux de change réel en Afrique subsaharienne).

Les éléments disponibles donnent à penser que les effets du taux de 
change réel sur la croissance des exportations peuvent être importants en 
Afrique subsaharienne. Des études portant sur cette région concluent que les 
modifications du taux de change réel constituent un déterminant important
de la part des exportations dans le PIB. Par exemple, Rajan et Subramanian
(2005a) soutiennent que, dans les pays qui reçoivent une aide accrue, les sec-
teurs à forte intensité de main-d’œuvre axés sur l’exportation ont une crois-
sance plus lente que les autres, ce qui semble indiquer que c’est l’aide qui est 
bel et bien la cause du syndrome hollandais. Dans les cas où ces effets négatifs
sont évidents, il est important de veiller à ce que les bienfaits que les pauvres 
retirent de l’aide l’emportent sur les coûts et qu’il soit aussi tenu compte de 
l’incidence de l’instabilité du taux de change sur les exportations. Dans la me-
sure où ils atténuent les goulets d’étranglement de l’offre, les flux d’aide ac-
crus peuvent compenser l’effet d’une appréciation du taux de change sur la 
croissance des exportations. L’accélération des rythmes de croissance écono-
mique est associée à une dépréciation réelle, ce qui indique qu’une apprécia-
tion réelle importante associée à l’accroissement de l’aide pourrait avoir des 
coûts en termes de croissance à long terme. Plusieurs études se sont appuyées
sur Hausmann, Pritchett et Rodrik (2004), qui ont analysé les bonds que 
connaissent les tendances des pays en matière de croissance à moyen terme, 
qu’ils qualifient d’accélérations de la croissance et dont ils concluent qu’ils 
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sont étroitement corrélés avec la dépréciation du taux de change réel. Cette 
conclusion a été confirmée pour l’Afrique subsaharienne dans FMI (2005f), 
qui conclut que, dans leur quasi-totalité, les cas de croissance soutenue en 
Afrique subsaharienne ont évité la surévaluation pendant la période de crois-
sance. L’étude relève par ailleurs le lien étroit entre l’évitement du désaligne-
ment du taux de change et la stabilité macroéconomique, ce qui confirme 
que les flux d’aide doivent aller de pair avec une gestion macroéconomique
prudente. En particulier, la surévaluation du taux de change inhibe la crois-
sance, alors qu’il n’existe pas de relation statistiquement significative entre 
la sous-évaluation et la croissance (Razin and Collins, 1997). Une des voies 
par lesquelles une hausse temporaire du taux de change peut influer sur le 
rythme de la croissance est son effet sur l’investissement. Par exemple, une 
surévaluation pourrait nuire à l’investissement, même si elle abaisse le prix 
des biens de production importés. En effet, elle diminue les rendements de 
l’investissement dans le secteur des produits échangeables et le déficit courant
qui en résulte rend nécessaire l’adoption de politiques macroéconomiques
plus strictes (Bleaney and Greenway, 2001).

Lorsque les flux d’aide servent à développer l’infrastructure publique et 
ajoutent ainsi à la productivité des facteurs privés, il est possible de réaliser
des gains de bien-être importants à moyen terme grâce à l’aide, même en pré-
sence d’un certain syndrome hollandais à court terme (Adam, 2005). Bevan 
(2005) a indiqué que la meilleure démarche concrète consiste souvent à igno-
rer les effets sur le taux de change réel, sauf lorsqu’il existe des informations
précises sur leur ordre de grandeur probable. Ce postulat neutre serait plus 
indiqué dans un scénario d’expansion progressif de l’aide que d’expansion
très rapide des flux d’aide, et lorsqu’il est probable que la contrepartie en 
termes d’offre (par exemple, celle de l’infrastructure matérielle) soit plus ra-
pide. À titre d’exemple, le FMI (2005a) n’a pas trouvé de preuve que les flux 
d’aide à destination de l’Éthiopie après 1991 (c’est-à-dire après le renverse-
ment du régime Derg) ont provoqué une appréciation réelle ou ont porté 
atteinte aux exportations autres que le café. Le FMI constate au contraire que 
l’aide étrangère a eu des répercussions positives à la fois sur les exportations
éthiopiennes autres que le café et sur leur part dans le total des exportations.

Cela dit, les relations passées pourraient ne pas être un guide fiable pour 
l’avenir et, dès lors que les flux de ressources nécessaires pour permettre à 
l’Afrique subsaharienne d’atteindre les OMD seront sensiblement plus élevés
que par le passé, il semble fort probable que l’expansion de l’aide exercera
une pression à la hausse sur les niveaux des salaires et des prix et causera
une appréciation du taux de change réel. Il serait donc prudent de mettre 
en œuvre des politiques pour contrecarrer ces pressions. L’intégration dans 
le scénario de l’accroissement de l’aide d’un postulat d’appréciation consé-
cutive du taux de change peut aussi se justifier si une fraction importante de 
l’aide est affectée à des biens produits dans le pays (comme analysé à la sec-
tion 5.4). Il va sans dire que ces jugements et ces postulats doivent être adap-
tés aux circonstances particulières du pays.
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3
Utiliser la politique monétaire pour

la stérilisation et la gestion de l’inflation

3.1. Politiques possibles de stérilisation

Si les autorités monétaires craignent l’incidence sur les liquidités des aug-
mentations de dépenses induites par l’aide, elles peuvent stériliser l’injection
de liquidités soit au plan intérieur, soit par des ventes de devises.

3.1.1. Mesures de stérilisation intérieure

Il existe plusieurs manières de stériliser l’incidence des flux d’aide sur les liqui-
dités, bien qu’un problème global que pose ce type de politique soit son impact 
négatif sur l’emprunt et l’investissement du secteur privé. Trois de ces mesures 
de stérilisation sont la vente d’effets publics ou d’obligations, l’augmentation des 
réserves obligatoires, ou le transfert des dépôts du secteur public des banques com-
merciales à la banque centrale6. Nous examinons ces trois mesures tour à tour.

• Ventes d’effets publics ou d’obligations de la banque centrale : les autori-
tés monétaires utilisent souvent ce type d’opérations pour stériliser l’im-
pact des flux de capitaux sur les liquidités. Elles ont toutefois un incon-
vénient : l’accroissement du stock non amorti de la dette intérieure peut 
causer une hausse des taux d’intérêt intérieurs, en particulier sur les mar-
chés financiers peu diversifiés. La vente de ces instruments, outre qu’elle 
alourdit le service de la dette intérieure, peut évincer le crédit au secteur 
privé et, en fin de compte, l’investissement. Cette politique peut rendre les 
taux d’intérêt intérieurs extrêmement volatils à court terme, comme ce 
fut le cas en Ouganda.

• Augmentation des réserves obligatoires : il peut s’agir d’un moyen efficace 
d’agir sur la liquidité, mais il présente certains inconvénients. Certaines 
banques peuvent déjà avoir des réserves supérieures aux obligations lé-
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gales, ce qui réduirait l’impact du changement de politique. La présence 
de banques fragiles peut rendre difficile ou risqué le relèvement des coef-
ficients de réserves obligatoires, en particulier si la rémunération des ré-
serves obligatoires est sensiblement inférieure aux taux du marché. Les 
réserves obligatoires ne peuvent pas être augmentées pour gérer les liqui-
dités à court terme (qui peuvent être nécessaires lorsque les flux d’aide 
sont fortement volatils), dans la mesure où des changements fréquents 
peuvent nuire à la gestion efficace des portefeuilles bancaires. Enfin, pour 
les pays qui tentent de libéraliser leurs marchés financiers, la modification 
des coefficients de réserves envoie souvent un signal ambigu et peut dé-
courager l’intermédiation financière, ce qui affaiblirait le contrôle moné-
taire par la banque centrale.

• Transfert de dépôts du secteur public des banques commerciales à la 
banque centrale : cette politique entraîne moins de coûts budgétaires 
ou quasi budgétaires que les opérations sur le marché ouvert, mais les 
possibilités de telles opérations sont sans doute limitées dans les pays de 
l’Afrique subsaharienne, où les dépôts de l’État dans les banques com-
merciales représentent environ 2 % du PIB en moyenne. Cette politique 
de stérilisation a été fort efficace en Thaïlande et en Malaisie dans les an-
nées 90. Il reste que ce type de transferts ne peut avoir lieu qu’une fois, 
compte tenu de problèmes similaires à ceux que présente la modifica-
tion des coefficients de réserves obligatoires : des mouvements fréquents 
de grands montants de dépôts du secteur public peuvent empêcher une 
gestion optimale des portefeuilles des banques commerciales.

3.1.2. Stérilisation des devises

La stérilisation des devises consiste à vendre des réserves en devises de la 
banque centrale afin d’absorber le surcroît de liquidité intérieure. Certains 
pays ont eu recours à une combinaison de stérilisation des devises et intérieure, 
encore que l’offre accrue de devises pousse à une appréciation nominale du 
taux de change7. Soucieuses de préserver la compétitivité, les autorités hésitent 
souvent à accepter une telle appréciation et choisissent plutôt la formule de la 
stérilisation intérieure.

3.1.3. Quelle méthode de stérilisation choisir?

Il reste à savoir quand il est préférable de vendre des titres publics et quand 
il convient d’utiliser les réserves de devises pour stériliser les flux d’aide. Atingi-
Ego (2005) suggère une répartition 50/50, mais l’expérience de l’Ouganda 
semble plaider pour une stérilisation au moyen de ventes de devises, parce que 
l’appréciation du taux de change n’a pas porté atteinte aux exportations non 
traditionnelles de l’Ouganda. Une réponse similaire se dégage actuellement en 
Tanzanie, en raison de la nécessité d’équilibrer la pression sur les prix résultant 

Utiliser la politique monétaire pour la stérilisation et la gestion de l’inflation    17

La stérilisation des devises 
consiste à vendre

des réserves en devises
de la banque centrale

afin d’absorber
la liquidité intérieure.

7Pour atténuer les pressions dans le sens de l’appréciation, les autorités peuvent aussi assouplir 
le contrôle des sorties de capitaux, notamment en assouplissant l’obligation de rétrocession des 
recettes en devises ou en permettant aux institutions locales d’investir à l’étranger.



de l’accroissement de la liquidité et la pression exercée à la fois sur les taux d’in-
térêt par la stérilisation des liquidités intérieures et sur les taux de change par 
les ventes accrues de devises. Enfin, l’étude du FMI (2005d) semble indiquer 
que les pays se créent eux-mêmes des problèmes de stérilisation parce qu’ils ne 
permettent pas une plus grande absorption de l’aide. Elle indique que les pays 
qui reçoivent des flux d’aide accrus devraient être plus disposés à absorber l’aide 
(et, en fin de compte, à la dépenser) en vendant les devises au fil du temps et 
en laissant le taux de change s’apprécier, encore que la vente de devises puisse 
diminuer la part du capital intérieur dans les banques privées et puisse évincer 
le crédit au secteur privé si les prêts en devises sont limités.

3.2. Gérer l’inflation

Le scénario d’expansion de l’aide doit inclure les effets probables du surcroît 
d’aide sur l’inflation. Une certaine pression inflationniste supplémentaire est iné-
vitable dès lors que la demande intérieure augmente. Même ainsi, le FMI (2005f) 
soutient que, si un taux d’inflation élevé est certes dommageable à la croissance 
économique, il est difficile de déterminer les gains de croissance que peut per-
mettre une inflation modérée continue8. L’effet négatif d’un taux d’inflation 
élevé sur la croissance découle de la plus grande incertitude au sujet de l’infla-
tion qui en découle. Elle masque le signal envoyé par les prix et limite à la fois la 
quantité et la qualité de l’investissement. Une inflation modérée, en revanche, 
peut améliorer la souplesse réelle des salaires. De plus, si les prix nominaux sont 
rigides, un objectif d’inflation excessivement modeste peut accroître la vulnérabi-
lité de l’économie à des crises prolongées en cas de chocs négatifs de l’offre. Il 
convient sans doute de ne pas viser un taux d’inflation inférieur à 5 %.

Si l’on veut quantifier la relation entre l’inflation et la croissance, il faut être 
particulièrement attentif aux aspects non linéaires de la relation, qui semblent 
être convexes. En effet, plus le niveau d’inflation de départ est bas, plus l’effet 
d’une augmentation donnée du taux d’inflation sera négatif. Si, toutefois, les 
taux initiaux sont très faibles, les augmentations peuvent avoir un effet tantôt 
nul, tantôt positif sur la croissance. Depuis Fischer (1993), plusieurs auteurs ont 
tenté de déterminer et de localiser ce point d’inflexion dans la corrélation entre 
l’inflation et la croissance économique, qu’ils associent à un taux de croissance 
potentiel maximal. Les études empiriques utilisant un panel de pays localisent 
ce point d’inflexion à un niveau d’inflation situé quelque part entre 3 et 40 %, 
la majorité indiquant un niveau compris dans la fourchette de 5 à 10 % (voir le 
tableau A.2.3 de l’appendice). Dans le scénario d’expansion de l’aide établi par 
le FMI (2005b et 2005c) pour l’Éthiopie, l’objectif d’inflation dans la projection 
du scénario de référence était de 3 %, mais il a été porté à 6 % dans le scénario 
de «doublement de l’aide».

18    LES DÉFIS MACROÉCONOMIQUES DE L’EXPANSION DE L’AIDE EN AFRIQUE

L’augmentation des
flux d’aide crée
inévitablement des
pressions inflationnistes.

8L’existence d’une relation négative entre l’inflation et la croissance lorsque les taux d’infla-
tion sont élevés est bien confirmée par l’observation empirique. En revanche, il est difficile de 
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trouver son ancien cours. Plusieurs autres études indiquent toutefois que l’on peut ainsi sous-esti-
mer les effets néfastes pour la croissance d’une inflation modérée.



4
Mobiliser des recettes intérieures suffisantes

Tout scénario d’expansion de l’aide doit tenir compte des effets possibles
de l’aide sur les recettes. L’ensemble des mesures d’accompagnement doit 
mettre l’accent sur la nécessité de maintenir ou de renforcer les recettes pen-
dant la période de hausse de l’aide, à la fois pour se prémunir contre les aléas 
du comportement des bailleurs de fonds et pour se préparer à une diminu-
tion progressive éventuelle des flux d’aide.

4.1. Éviter la dépendance à l’égard de l’aide

Si les responsables politiques traitent les ressources extérieures d’aide 
comme un substitut aux recettes intérieures, une expansion sensible de 
l’aide pourrait freiner la mobilisation des recettes intérieures, notamment 
en affaiblissant l’effort de recouvrement de l’impôt. Dans certains cas, cela 
pourrait stimuler l’activité économique dans la mesure où l’allégement de la 
charge fiscale réduit les distorsions intérieures. Dans d’autres cas, où la faible 
mobilisation des recettes résulte d’un civisme fiscal défaillant ou d’exonéra-
tions fiscales superflues, cela risque plus de créer une dépendance à l’égard 
de l’aide. En outre, l’allégement de la charge fiscale peut avoir un effet dé-
favorable sur les institutions du pays : lorsqu’ils paient moins d’impôts, les 
citoyens sont moins enclins à exiger des comptes de l’État (Bevan, 2005). On 
pourrait soutenir que la diminution des taux d’imposition peut être une ré-
ponse optimale à une hausse permanente des flux d’aide, mais cet argument 
a moins de poids pour les pays où les rentrées sont actuellement inférieures 
à leur potentiel et où la hausse des flux d’aide sera temporaire. Ce groupe de 
pays doit élaborer une stratégie pour faire face à une diminution inévitable 
des flux d’aide.

Les apports d’aide ont été de tout temps à la fois variables et imprévi-
sibles, ce qui pose un problème : une dépendance accrue à l’égard de l’aide 
extérieure pour financer les dépenses peut limiter la capacité de planification
à moyen terme des responsables politiques. Bulir et Hamann (2005) estiment
que les flux d’aide sont en moyenne 6 à 40 fois plus variables que les recettes
fiscales, et que l’aide est particulièrement fluctuante dans les pays qui en sont 
le plus tributaires. Les flux d’aide sont non seulement variables, mais aussi
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imprévisibles, en particulier pour les pays les plus pauvres. Bulir et Hamann
(2005) calculent qu’en moyenne, l’aide effectivement apportée est inférieure 
de plus de 40 % à l’aide promise.

Il est possible d’atténuer de diverses manières la variabilité et l’imprévisibi-
lité de l’aide, notamment par l’allégement de la dette, la constitution de réserves 
régulatrices, et des modifications du comportement des bailleurs de fonds (ta-
bleau 3). Du point de vue du pays bénéficiaire, un des avantages manifestes de 
l’allégement de la dette par rapport aux autres formes d’aide est qu’il libère 
en permanence des ressources intérieures. L’allégement de la dette atténue dès 
lors le problème relevé par Eifert et Gelb (2005) : si les promesses d’aide sont 
fortement fluctuantes, les bénéficiaires peuvent se retrouver en situation d’équi-
libre précaire dans la mesure où ils intègrent largement les engagements d’aide 
dans leurs plans budgétaires à moyen terme, alors que les bailleurs de fonds, 
constatant que les besoins de financement non couverts diminuent, peuvent ré-
duire leurs promesses d’aide en conséquence. Toutefois, Eifert et Gelb (2005) 
montrent aussi que la constitution de réserves relativement faibles (de l’ordre de 
deux ou trois mois d’importations) peut suffire pour s’accommoder en grande 
partie de la variabilité exogène de l’aide, en particulier si elle résulte de retards 
administratifs9. De manière plus générale, l’aide ne devrait être absorbée que si 
elle est bien dépensée et produit des gains qui suffisent à compenser les coûts 
éventuels associés à l’appréciation du taux de change réel. Même lorsque les 
conséquences du syndrome hollandais sont limitées, la nécessité de se prému-
nir contre les chocs, y compris les pénuries d’aide futures, justifie une certaine 
accumulation de réserves au moment où les flux d’aide sont jugés abondants. 
À terme, cependant, le niveau des réserves peut être limité en pratique, car les 
bailleurs de fonds peuvent réduire leurs concours s’ils constatent que l’aide n’est 
pas absorbée par l’économie.
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Tableau 3. Comment atténuer la variabilité de l’aide 

Mécanismes Avantages

Allégement de la dette  Des ressources intérieures sont libérées en permanence.
  Le niveau d’aide est prévisible, ce qui facilite la planifica-

tion budgétaire à moyen terme.

Réserves Un volume relativement modeste de réserves peut lisser
les flux d’aide, y compris les retards administratifs, et
servir à se prémunir contre les chocs.

Changements du compor- Des engagements d’aide sur le long terme et de décais-
tement des donateurs sements plus réguliers peuvent permettre aux pays

bénéficiaires de dépenser l’aide efficacement, y compris
en réduisant leur besoin d’accumuler des réserves.

9En outre, les bailleurs de fonds s’attachent de plus en plus à évaluer l’efficacité de leur propre 
gestion de l’aide. Ainsi, dans le cas du Mozambique, la communauté des bailleurs de fonds s’est 
entendue sur un cadre d’évaluation commun (Banque mondiale, 2005).



4.2. Protéger les recettes

Les indications empiriques sur la manière dont les flux d’aide influencent
la perception du revenu intérieur sont mitigées et l’ordre de grandeur, le 
signe et l’importance de l’impact varient d’une étude à l’autre. Cela étant, on 
constate, à quelques notables exceptions près, que l’incidence de l’aide est 
soit négative, soit non significative. Le tableau A.2.4 de l’appendice résume
ces constatations empiriques. La composition de l’aide (prêts ou dons), le 
degré de corruption et le traitement fiscal de l’aide sont importants pour éva-
luer les pressions probables sur l’effort de mobilisation des recettes.

4.2.1. Les prêts comparés aux dons

Gupta et al. (2004) affirment que la nécessité de rembourser les prêts 
incite les responsables politiques à augmenter les recettes intérieures ou, du 
moins, à les maintenir aux niveaux existants. Les dons sont des ressources 
gratuites qui peuvent remplacer les recettes intérieures et risquent donc plus 
de freiner les efforts déployés par le pays pour recouvrer davantage de re-
cettes. Leurs conclusions indiquent que 28 % de chaque dollar supplémen-
taire d’aide sous forme de dons sont contrebalancés par une diminution 
équivalente des recettes intérieures10. Leurs résultats semblent indiquer que, 
pour les pays où sévit un degré élevé de corruption, tout accroissement de 
l’aide est entièrement contrebalancé par une diminution de l’effort de mobi-
lisation des recettes.

4.2.2. Traitement fiscal de l’aide étrangère

Lorsque l’aide consiste en projets financés par l’étranger, le traitement
fiscal de ces projets présente une complication supplémentaire. Si les projets
sont exonérés d’impôt, la composante fiscale du scénario doit être adaptée
en conséquence. La gestion des exonérations fiscales peut toutefois être diffi-
cile dans les pays dont les capacités administratives sont faibles. Certains pays 
de l’Afrique subsaharienne ont réussi à appliquer un système d’exonération
par bons plutôt que par voie administrative (de Mariz Rozeira, 2005)11. On 
peut toutefois justifier par le souci de simplicité mais aussi de protection des 
recettes fiscales un système dans lequel les bailleurs de fonds acquittent tous 
les impôts et droits applicables aux projets d’aide étrangers. Ces décisions
doivent être examinées pays par pays.

L’expérience montre que, pour la plupart des pays à faible revenu, un 
niveau d’imposition égal à 15 % au moins du PIB constitue un objectif raison-
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10Leur échantillon porte sur 107 pays en développement entre 1970 et 2000. Otim (1996), 
dans son étude de trois pays à faible revenu de l’Asie du Sud, conclut que tant les dons que les 
prêts augmentent les recettes.

11Dans le système de coupons, les procédures fiscales et douanières normales s’appliquent aux 
projets qui bénéficient d’incitations fiscales. En lieu et place du paiement, le bénéficiaire pré-
sente un bon ou un chèque de trésorerie délivré au bureau compétent des douanes ou des im-
pôts par le ministère des finances. La trace écrite ainsi créée rend le suivi et le calcul des coûts 
beaucoup plus faciles que dans le cas d’une exonération fiscale.
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nable12. Dans le même temps, les bailleurs de fonds doivent tenir compte de 
la composition des recettes fiscales dans les scénarios d’expansion de l’aide. 
En moyenne, en effet, les pays de l’Afrique subsaharienne tirent environ un 
tiers de leurs recettes totales des taxes sur les échanges (Agbeyegbe, Stotsky, 
and WoldeMariam, 2004). Si les bénéficiaires de l’aide libéralisent le com-
merce pour faciliter l’absorption de l’aide (comme indiqué à la section 2.2), 
les recettes provenant des taxes sur les échanges diminueraient, sauf s’il y 
avait moyen de supprimer des exonérations et de ramener les tarifs doua-
niers à des niveaux qui optimisent les recettes. Ils devraient aussi renforcer 
leur système de fiscalité indirecte, notamment la taxe sur la valeur ajoutée 
(TVA), en réduisant le nombre d’exonérations et en élargissant l’assiette. 
Ces pays devraient incorporer dans leur scénario d’expansion de l’aide des 
pertes transitoires de recettes, et auraient besoin d’aide, notamment des 
bailleurs de fonds, pour améliorer les régimes fiscaux intérieurs et récupérer 
les pertes sur les taxes commerciales.

4.2.3. Postulats relatifs aux recettes
pour les scénarios d’expansion de l’aide

L’hypothèse de départ la plus appropriée pour les scénarios d’expansion 
de l’aide est que les politiques d’accompagnement garantissent un effort 
accru de mobilisation des recettes, éventuellement par le recours à l’étalon-
nage des recettes, en particulier dans les pays où le ratio recettes/PIB est large-
ment inférieur au seuil de 15 %. Cet effort accru de mobilisation des recettes 
permettrait aux pays tributaires de l’aide de s’en sevrer progressivement. Il 
se situe aussi dans le droit fil de la recommandation du projet du Millénaire 
des Nations Unies (2005), à savoir que les pays mobilisent 4 % de ressources 
intérieures supplémentaires, par exemple en intensifiant les efforts de recou-
vrement des impôts. Dans beaucoup de pays, l’effort fiscal est inférieur à son 
potentiel, en partie parce que l’assiette fiscale est restreinte. Certains pays, 
notamment l’Ouganda et la Tanzanie, ont mis l’accent sur l’élargissement de 
l’assiette fiscale dans le but de diminuer à terme la dépendance à l’égard de 
l’aide. McGillivray et Morrissey (2001) notent qu’il est utile de faire la distinc-
tion entre l’incidence de l’aide sur le total des recettes fiscales, d’une part, et 
l’impact de l’aide sur les recettes provenant des taxes sur les échanges interna-
tionaux, d’autre part. Le tableau A.2.5 de l’appendice résume les tendances 
récentes du total des recettes fiscales et des droits à l’importation et à l’exporta-
tion dans différentes régions.

Les scénarios d’expansion de l’aide devraient également intégrer des 
mesures de soutien pour aider les institutions chargées du recouvrement des 
impôts à renforcer leur capacité de mobiliser de manière permanente des re-
cettes supplémentaires. La correction des carences de l’administration fiscale 
est un des points prioritaires du programme de réforme en Ouganda et en 
Tanzanie, par exemple.
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12Adam et Bevan (2004) font état d’un consensus selon lequel le taux d’imposition pour les 
pays en phase de post-stabilisation devrait être de l’ordre de 15 à 20 %, et le FMI (2005f) suggère 
un niveau d’imposition de 15 % au moins comme objectif raisonnable pour la plupart des pays 
à faible revenu.



5
Prévoir l’incidence de l’augmentation
de l’aide sur la croissance économique

5.1. La relation entre aide et croissance

Le débat sur l’efficacité de l’aide en tant que stimulant de la croissance est 
vieux de plusieurs années et, pourtant, une grande incertitude subsiste au sujet 
de la relation entre l’aide et la croissance. Certains chercheurs estiment qu’il 
n’existe aucun effet ou que cet effet est négatif. D’autres voient un effet positif, 
mais avec des retombées qui vont en diminuant. D’autres encore soutiennent 
que l’aide contribue à promouvoir la croissance dans certaines circonstances 
(lorsque les politiques du pays sont bonnes), mais pas dans d’autres.

Le scepticisme initial au sujet du rôle de l’aide dans la promotion de la 
croissance économique était motivé principalement par les effets dissuasifs de 
l’aide sur l’investissement et le développement du secteur privé (Bauer, 1972). 
Parmi les recherches empiriques qui ont suivi, certaines ont conclu qu’en réa-
lité, il n’existait pas ou peu de relation entre l’aide et la croissance (Mosley, 
1980; Singh, 1985). De même, Easterly (2001) met en doute les voies par les-
quelles le modèle du «déficit financier» est censé favoriser la croissance, en 
particulier le point de savoir si les flux d’aide débouchent sur des niveaux 
supérieurs d’investissement et, partant, de croissance13. Certains éléments in-
diquent que, si l’aide peut lever certaines des contraintes que font peser la 
liquidité et les devises sur l’investissement, elle peut, en réalité, aggraver l’inci-
tation à investir et risquer de financer davantage la consommation14.

Un volet distinct mais apparenté de la littérature examine l’impact des flux 
d’aide sur le secteur des biens échangeables. Rajan et Subramanian (2005a) 
ont conclu récemment que les flux d’aide ont effectivement des effets nocifs 
sur la croissance, les salaires et le chômage dans les secteurs à forte intensité de 
main-d’œuvre et dans celui des exportations. Leur modèle ne permet toutefois 
pas de formuler des conclusions quant au taux de croissance global.
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13Le modèle du «déficit financier», ou celui du «double déficit» de Chenery et Strout (1966), consi-
dère que les contraintes majeures pour la croissance dans les pays en développement sont les décalages 
entre épargne et besoins d’investissement, et entre revenu des devises et besoins d’importation.

14On trouve dans Boone (1996) une corroboration empirique de cette idée.
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L’efficacité de l’aide peut être affectée par le contexte général de la po-
litique dans le pays bénéficiaire (Burnside and Dollar, 2000) et par la qua-
lité de la gouvernance (Radelet, 2004). D’autres études ont examiné si l’inci-
dence de l’aide est conditionnée par d’autres facteurs15.

5.1.1. L’incidence des différents types d’aide

Les différents types d’aide ont probablement des relations différentes 
avec la croissance, et toutes les formes d’aide ne visent pas à stimuler la 
croissance (Clemens, Radelet, and Bhavnani, 2004). On peut distinguer 
trois types d’aide :

• l’aide fournie dans le contexte de catastrophes, de situations d’urgence
et du secours humanitaire (par exemple, l’aide alimentaire), qui peut, 
en réalité, présenter une corrélation négative avec les taux de croissance
observés dans la mesure où elle est souvent fournie lorsqu’un pays subit 
un choc négatif;

• l’aide qui pourrait affecter la croissance mais, si c’est le cas, uniquement 
de manière indirecte et sur le long terme; font partie de cette catégorie 
l’aide destinée à arrêter la dégradation de l’environnement, l’aide visant 
à soutenir la réforme démocratique ou judiciaire, et certaines formes 
d’aide pour promouvoir la santé et l’éducation; toutes ces formes d’aide 
ne peuvent avoir d’effet sur la productivité de la main-d’œuvre qu’au 
bout de nombreuses années (Clemens, Radelet, and Bhavnani, 2004);

• l’aide dont on pourrait raisonnablement escompter qu’elle affecterait
la croissance dans des délais assez courts (quatre ans, par exemple),
notamment l’aide pour la construction d’infrastructures (routes, irriga-
tion, ports, électricité).

5.1.2. Les effets de l’expansion de l’aide sur la croissance

Pour projeter l’incidence de l’expansion de l’aide sur les taux de croissance 
réels, on pourrait dès lors commencer par la manière dont l’aide sera dépensée 
et le contexte général dans lequel elle sera décaissée. Il est important de classer 
les flux d’aide prévus — et la hausse des dépenses budgétaires qui va de pair — 
selon qu’ils sont : 1) raisonnablement susceptibles de renforcer la croissance à 
court ou à moyen terme; 2) susceptibles de promouvoir la croissance à plus long 
terme; 3) destinés à soutenir des activités sans rapport direct avec la croissance.

Les études économétriques portant sur plusieurs pays, qui utilisent sou-
vent des moyennes de taux de croissance sur cinq ou dix ans, peuvent ne 
pas fournir d’indications suffisantes en ce qui concerne l’incidence à court 
terme de la hausse des dépenses publiques sur la production dans les diffé-
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15Il s’agit notamment des effets des grands chocs des prix à l’exportation (Collier and Dehn, 
2001), des chocs climatiques et des tendances ou de la volatilité des termes de l’échange 
(Guillaumont and Chauvet, 2001; Chauvet and Guillaumont, 2002), ainsi que de la présence de 
régimes totalitaires (Islam, 2003).



rents pays. En outre, la plupart des travaux empiriques qui concernent l’effet 
des dépenses sur la croissance donnent des estimations de l’impact moyen 
des modifications mineures des dépenses en proportion du PIB, ce qui peut 
ne pas donner une image directe des répercussions d’une expansion sensible
de l’aide, dans lesquelles il faut davantage prendre en compte les rendements
décroissants et d’autres goulets d’étranglement de l’offre.

5.2. Prise en compte des rendements décroissants
et des limites de la capacité d’absorption

La projection de la réponse totale de la production aux dépenses publiques 
accrues requiert que l’on tienne compte des rendements décroissants des dé-
penses, du rythme de convergence de la production avec son nouvel état stable, 
et des contraintes et goulets d’étranglement de l’offre. Une notion sous-jacente 
est que le lien entre les dépenses et la croissance est le reflet de produits intermé-
diaires (notamment le capital éducation ou le capital santé, ou l’infrastructure 
publique), dont la production peut se heurter à des contraintes. Il est essentiel 
d’évaluer ces contraintes potentielles dans les différents secteurs si l’on veut éta-
blir une appréciation réaliste de l’incidence de l’expansion de l’aide.

Les informations sur l’ampleur des rendements décroissants et sur le 
rythme de convergence sont entourées d’une grande incertitude. On dispose
d’orientations sur le coefficient de réponse initial mais, en ce qui concerne 
les dépenses publiques ou la production globale dans les pays à faible revenu,
il existe peu de fonctions de production estimées qui pourraient éclairer le 
choix des paramètres de rendements décroissants et de convergence.

5.2.1. Paramètres de convergence

Les estimations des paramètres de convergence existantes sont des 
moyennes provenant d’études portant sur plusieurs pays et devraient être ajus-
tées pays par pays pour tenir compte des circonstances locales et des hypothèses 
stratégiques. Toutes choses égales par ailleurs, les pays à faible revenu ont plus 
de marge pour rattraper les pays riches et devraient donc pouvoir maintenir pen-
dant longtemps un rythme de croissance plus élevé que l’état stable. Cela dit, 
les études qui neutralisent les autres causes de croissance (par exemple, la soli-
dité des institutions) semblent indiquer que bon nombre de pays à faible revenu 
pourraient déjà être proches de leur état stable. Par conséquent, la convergence 
en réponse à un changement de politique pourrait être plus rapide et l’impact 
à long terme de l’aide sur la croissance pourrait donc être voilé. Il s’ensuit que 
les mesures qui élèvent l’état stable du revenu, notamment le renforcement de 
la gouvernance et le développement des institutions, sont importantes, afin que 
la hausse des dépenses débouche sur une croissance soutenue.

5.2.2. Les rendements décroissants de l’aide

Le point de saturation de l’aide est le point où l’impact positif de l’aide 
est réduit à zéro. Ce point varie fortement selon les études. Les rendements
décroissants de l’aide sont souvent représentés dans la littérature empirique
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en incluant une régression d’impact de l’aide d’une variable quadratique
de la part de l’aide associée au terme linéaire courant. Clemens et Radelet
(2003) résument huit de ces études établissant la relation entre la part de 
l’aide et la croissance par habitant. Toutes trouvent un coefficient négatif du 
terme quadratique de l’aide qui, lorsqu’il est combiné avec un coefficient po-
sitif du niveau de l’aide, implique que le rendement marginal de l’aide est 
initialement positif, mais diminue ensuite16. Les effets sur la croissance de la 
plupart des dépenses en faveur des secteurs sociaux, qui ont un impact à long 
terme sur la croissance, sont plus difficiles à estimer. En outre, toutes les esti-
mations existantes du point de saturation sont tirées de données historiques,
et les points de saturation pourraient se situer à des niveaux sensiblement
plus élevés à l’avenir, en particulier si l’absorption de l’aide va de pair avec 
des améliorations du contexte général et de la gouvernance.

Certains éléments montrent que les points de saturation de l’aide et les 
capacités d’absorption des pays sont supérieurs là où le contexte général de la 
politique économique est sain17.

5.2.3. Pays sortant d’un conflit

L’enchaînement des étapes de l’aide et sa composition réclament une atten-
tion spéciale dans les pays sortant d’un conflit. Ces pays sont confrontés à des 
contraintes plus fortes que le bénéficiaire ordinaire d’une aide accrue : les ins-
titutions de base doivent être reconstruites avant que l’attention puisse se tour-
ner vers la réalisation des OMD. Si cette reconstruction se déroule bien, la crois-
sance peut repartir rapidement dans ces pays, parallèlement au rétablissement 
de l’État de droit et au retour des personnes déplacées. Dans ces circonstances, 
l’aide est efficace mais, pour être optimale, sa composition doit évoluer au fil 
du temps (Chauvet and Collier, 2004). En outre, le calendrier du décaissement 
de l’aide par les bailleurs de fonds est généralement mal choisi : l’aide décroît 
souvent au bout de trois à cinq ans, précisément au moment où la possibilité de 
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16Bien qu’il faille être extrêmement prudent dans l’utilisation de ces résultats parce que ceux-ci 
sont provisoires, Hansen et Tarp (2001) situent les points de saturation de la part de l’aide entre 
14 et 27 % du revenu national. D’autres études situent la saturation à 40 % environ, bien au-des-
sus du niveau actuel des flux d’aide pour la plupart des pays. Pour leur composante de l’aide à 
impact court, Clemens, Radelet et Bhavnani (2004) concluent que l’impact marginal de l’aide 
se réduit à zéro à environ 8 à 9 % du PIB. Toutefois, l’aide à impact court ne représentant que 
la moitié environ de l’aide totale, le point correspondant pour l’aide totale intervient à environ 
16 à 18 % du PIB, une fourchette que seul un petit nombre de pays dépassent actuellement. Les 
points de saturation de l’aide se situeront plus bas pour les pays en phase d’après-conflit, en par-
ticulier aux premiers stades de la reconstruction, mais ces flux d’aide contribueront eux-mêmes 
à augmenter la capacité d’absorption à moyen terme (comme indiqué à la section 5.2.3).

17Parmi les études examinées dans Clemens and Radelet (2003), plusieurs font dépendre l’im-
pact de l’aide sur la croissance d’un indicateur de qualité des institutions et de choix de poli-
tiques du pays. Collier et Dollar (2002) modélisent un lien entre l’impact de l’aide et l’indice 
d’évaluation des politiques et des institutions nationales de la Banque mondiale, dont l’échelle va 
de 1 (qualité faible ) à 6 (qualité élevée). Pour un pays qui reçoit une note 2, le point de satura-
tion se situe à environ 19 % du PIB. Pour une note de 4,5, il intervient à 43 % du PIB. Ce résultat 
est conforme aux autres indications selon lesquelles l’efficacité des dépenses publiques dépend 
de la qualité des institutions (Baldacci et al., 2004). Les indications plus récentes dans Rajan and 
Subramanian (2005b) sont plus prudentes en ce qui concerne l’existence d’un tel lien.
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développer les capacités et de diminuer durablement la pauvreté dans le pays 
est à son zénith (Collier and Hoeffler, 2004). Le montant d’aide recommandé 
pour les pays sortant d’un conflit est assez similaire au niveau d’un programme 
d’expansion. Cela semble indiquer qu’à l’issue de la première phase de la re-
construction, les lignes directrices énoncées dans le présent manuel sont direc-
tement applicables aux pays sortant d’un conflit.

5.3. Sauvegarder l’épargne et l’investissement privés

L’investissement public peut intégrer l’investissement privé dans les pays 
de l’Afrique subsaharienne. L’intégration du secteur privé s’exprime probable-
ment par la complémentarité de l’investissement privé et de certaines compo-
santes de l’investissement public, en particulier l’infrastructure (Odedokun, 
1997). On trouve des indications de l’intégration du secteur privé dans diverses 
séries de données et méthodes18. Le tableau A.2.6 de l’appendice résume cer-
taines des études pertinentes.

L’amélioration du climat de l’investissement et le renforcement du secteur 
financier sont des éléments importants de tout scénario d’expansion de l’aide. 
Beaucoup de pays ont, ces dernières années, réalisé des études diagnostiques 
de l’intégration du commerce comme moyen d’incorporer les questions de 
commerce et d’investissement dans leurs stratégies de développement19. Par 
exemple, l’étude diagnostique de l’intégration du commerce réalisée en 2004 
pour l’Éthiopie recommandait des améliorations de la politique commerciale, 
du cadre législatif et réglementaire, et des institutions et des services de facilita-
tion des échanges afin d’encourager une plus grande intégration dans l’écono-
mie mondiale et d’accroître l’investissement direct étranger.

D’une manière plus générale, il convient d’inclure dans tout scénario 
d’expansion de l’aide des mesures destinées à renforcer les institutions du 
secteur financier. Le but est de développer l’épargne et l’investissement pri-
vés à moyen terme et de permettre en définitive au pays de cesser d’être 
dépendant des sources officielles de financement, et de s’adresser à des 
sources privées. Ces mesures devraient inclure la mise en place de normes 
internationales pour la surveillance bancaire, un environnement concurren-
tiel, et des marchés financiers performants, ainsi que l’adoption de mesures 
destinées à renforcer le secteur du micro-financement et à améliorer l’accès 
au crédit.
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18Greene et Villanueva (1991) notent cet effet pour un petit échantillon de pays en développe-
ment en Afrique subsaharienne, l’Asie et l’Amérique latine, en appliquant une approche de 
groupe. Hadjimichael et Ghura (1995) la relèvent dans une régression sur données de panel 
pour un échantillon important de l’Afrique subsaharienne, tandis que Ghura et Goodwin (2000), 
qui utilisent également des méthodes de panel, concluent que l’effet n’est présent que pour les 
pays de l’Afrique subsaharienne, tandis que l’éviction s’observait pour l’Asie et l’Amérique latine.
Belloc et Vertova (2004) étudient l’effet au niveau des pays et confirment l’intégration pour quatre 
des cinq pays de l’Afrique subsaharienne qu’ils examinent (l’exception étant le Malawi).

19Le cadre intégré qui finance les études diagnostiques de l’intégration du commerce a été mis 
en place en 1997 par six institutions multilatérales (FMI, CCI, CNUCED, PNUD, Banque mon-
diale et OMC) afin de faciliter la coordination de l’assistance technique liée au commerce pour 
les pays à faible revenu.



5.4. Élever le niveau des dépenses
en pourcentage du PIB

Les indications économétriques de l’impact initial des dépenses publiques 
sur la croissance sont sensibles aux données et à la méthode utilisées. Le lien 
est le plus évident lorsqu’il est possible de relier les dépenses aux stocks des fac-
teurs de production, notamment le capital physique, qui sont augmentés par 
l’investissement public. De nombreuses études confirment le rôle productif de 
divers types d’investissements d’infrastructure dans les pays à faible revenu. Le 
tableau A.2.7 de l’appendice résume les études qui utilisent soit la fonction de 
production, soit les régressions relatives à la croissance et s’appuient sur des 
données relatives à l’Afrique20. La production réagit positivement au dévelop-
pement des infrastructures, et il existe également de fortes complémentarités 
entre les différentes composantes des dépenses d’investissement (Canning and 
Bennathan, 2000). L’implication est que les taux de rendement diminuent très 
rapidement pour une augmentation de toute composante du capital. Pour les 
pays à faible revenu, ce sont les projets liés à l’électricité qui peuvent produire 
les rendements les plus élevés (Canning and Bennathan, 2000). La réduction 
des écarts sur le plan des infrastructures entre les pays moyens et les chefs de 
file régionaux peut aussi apporter d’importants gains en termes de croissance 
(Calderon and Serven, 2004).

Les régressions relatives à la croissance indiquent que l’impact moyen sur 
la croissance par habitant d’une augmentation correspondant à 1 % du PIB de 
l’investissement dans les secteurs sociaux ou des dépenses publiques d’investis-
sement se situe dans une fourchette de 0,5 à 1,0 % sur une période de cinq ans. 
Ces études sont résumées aux tableaux A.2.7 et A.2.8. de l’appendice21.

5.5. Confirmer l’impact positif de l’aide

Les études de cas montrent que l’aide a une incidence positive sur la crois-
sance, encore qu’il soit difficile d’établir la corrélation entre les causes et les 
effets, compte tenu des différences d’un pays à l’autre, qu’il s’agisse de leur 
situation ou de leur utilisation des flux d’aide. L’étude sur la croissance au béné-
fice des pauvres réalisée par des bailleurs de fonds multiples (Agence française 
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20Les différentes études relatives à des pays en développement signalées dans Briceño-
Garmendia, Estache, and Shafik (2004) concluent toutes que le développement des infrastruc-
tures a un effet positif sur la production, même si aucune ne traite de l’Afrique en particulier.

21Le débat méthodologique associé à ces études a confirmé la nécessité de neutraliser la cau-
salité inverse de la croissance de la production à l’investissement public. Une étude particuliè-
rement pertinente pour l’Afrique subsaharienne est celle de Gupta, Clements, Baldacci, and 
Mulas-Granado (2004) qui traite de 39 pays sous programme avec le FMI, dont 24 font partie de 
l’Afrique subsaharienne. Elle conclut à un effet de 0,7 % du taux de croissance produit par une 
augmentation de 1 % du PIB des dépenses d’équipement sur une période de cinq ans. Avec un 
échantillon plus vaste de 120 pays, Baldacci et al. (2004) simulent l’augmentation incrémentielle
de la croissance à long terme que produit une augmentation de 1 % du PIB des dépenses d’édu-
cation et de santé. Pour l’éducation, la croissance du PIB par habitant est, en moyenne, plus éle-
vée de 0,9 % et, pour les dépenses de santé, de 0,4 %. Ces estimations sont tirées d’expériences
de pays dans lesquels l’élasticité des importations est inférieure à un et, où par conséquent, le 
détournement du surcroît d’aide vers les importations n’est pas total.
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de développement et al., 2005) conclut que les flux d’aide ont favorisé une crois-
sance plus forte dans les années 90 pour les pays africains des études de cas. Les 
études sur lesquelles elle s’appuie sont centrées à la fois sur l’impact de l’aide 
sur la croissance et sur la capacité des pauvres à prendre part à la croissance. 
L’effet de l’aide sur la croissance a été le plus prononcé en Ouganda et a agi 
par le biais de la reconstruction, de l’amélioration de la gestion économique, 
des programmes sociaux sectoriels et des améliorations de l’administration pu-
blique. L’aide a aussi beaucoup contribué à l’allégement des contraintes que 
la charge de la dette fait peser sur la croissance. De même, l’étude de cas re-
lative au Ghana conclut que l’aide a joué le double rôle de soutien à la stabili-
sation macroéconomique et de stimulation des programmes sociaux sectoriels 
qui, sans cela, auraient pu être supprimés par manque de ressources. Les autres 
études de cas (Zambie, Burkina Faso et Sénégal) explorent moins en détail l’im-
pact de l’aide mais relèvent toutes l’importance de l’aide pour le financement 
des programmes de santé et d’éducation, qui soutient ainsi la composante du 
capital humain dans le processus de croissance.

La solidité relative des systèmes de gestion des dépenses publiques est éga-
lement un déterminant important de l’impact des flux d’aide sur la croissance. 
Les études relatives à l’incidence budgétaire de l’aide en Ouganda, en Zambie 
et au Malawi, réalisées par l’Overseas Development Institute (Fagernäs and
Roberts, 2004), concluent que l’impact discernable le plus marqué sur la crois-
sance se situe en Ouganda. Pour les autres pays, le principal avantage a été la ca-
pacité de protéger certains programmes dans les secteurs sociaux et d’investisse-
ment public essentiels à une époque de restriction budgétaire généralisée et de 
dérapage des politiques. Une différence manifeste entre les trois pays concerne 
le fonctionnement des mécanismes d’affectation de l’aide. L’Ouganda est beau-
coup plus proche d’un cadre budgétaire intégré unique pour toutes les sources 
de financement, ce qui permet d’orienter l’aide vers son utilisation la plus pro-
ductive et d’accentuer l’impact sur la croissance. Le Malawi et la Zambie, par 
contre, conservent une affectation classique des flux d’aide à des programmes 
de développement précis, même lorsque ceux-ci n’offrent pas la plus forte inci-
dence sur la croissance.

Les expériences des pays qui bénéficient de ressources exceptionnelles 
procurent des enseignements pour les pays qui bénéficient d’une expansion 
de l’aide, plus particulièrement en mettant en avant la nécessité d’une gestion 
efficace et d’un ciblage des flux d’aide. Si l’analogie entre les flux d’aide et les 
revenus des ressources naturelles est certes imparfaite, il demeure que ces deux
sortes de flux créent des difficultés similaires, notamment le risque de syndrome 
hollandais, de détournement de fonds et de dégradation des institutions en rai-
son de la moindre incitation à mobiliser des recettes (Hausmann and Rigobon, 
2003)22. Dans les pays en développement, la manne des ressources naturelles 
peut déboucher sur la dilapidation du patrimoine de ressources, voire sur une 
croissance négative. Il est d’autant plus important que l’aide soit fournie dans 
un cadre qui favorise l’utilisation efficace des ressources supplémentaires.
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22L’analogie entre les flux d’aide et la hausse rapide des revenus des ressources naturelles est 
imparfaite parce que l’aide est normalement accordée par les bailleurs de fonds sous réserve 
d’accord préalable sur des conditions de politique économique appropriées De plus, s’il appa-
raît que les flux d’aide ne sont pas absorbés entièrement, ils risquent de diminuer.
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6
Relever d’autres défis budgétaires

La politique budgétaire peut devenir plus compliquée dans un contexte
d’abondance de l’aide (Heller, 2005), et la présente section se penche sur un 
certain nombre d’aspects budgétaires qui doivent être pris en considération
dans un scénario d’expansion de l’aide.

6.1. Mettre au point une stratégie de sortie

Lorsqu’un État développe son programme de dépenses, il embauche
généralement plus de travailleurs, fournit des services supplémentaires au 
public et doit entretenir une infrastructure nouvelle. Il est alors confronté 
à une difficulté : que faire si (ou plutôt quand, très probablement) l’aide des 
bailleurs de fonds ne se maintient pas au niveau accru? S’il devient difficile de 
réduire les dépenses en réponse à un déficit ou à une diminution du finance-
ment au moyen de l’aide, les pressions dans le sens d’un financement du défi-
cit au moyen de ressources intérieures deviennent nettement plus fortes.

Ce qui précède montre qu’il importe d’élaborer une «stratégie de sor-
tie», c’est-à-dire la voie macroéconomique que le pays empruntera après que 
les flux d’aide auront retrouvé des niveaux plus normaux ou, peut-être, moins 
que normaux, si les flux d’aide ont été concentrés en début de période. Si un 
gouvernement décide d’atténuer l’incidence de la variabilité de l’aide, par 
exemple, il pourrait prévoir d’accumuler un certain montant de réserves (ou 
d’utiliser certaines de ses réserves existantes), ce qui affectera les stratégies de 
gestion monétaire (comme indiqué à la section 3).

6.1.1. La diminution de l’aide

La planification de mesures en vue de faire face à la cessation des flux d’aide 
accrus est un élément vital de tout scénario d’expansion de l’aide. Ce scénario 
part de l’hypothèse d’un pic temporaire des flux d’aide, d’une durée de dix ans 
par exemple, suivi d’une période correspondante de diminution de l’aide (par 
exemple, les dix années suivantes) au cours de laquelle les flux d’aide retrouvent 
leurs niveaux initiaux. Il est important d’illustrer l’impact potentiel de la période 
de diminution sur les projections macroéconomiques, même si ces projections 
de la dernière année seront fortement incertaines.



La hausse temporaire de l’aide permet aux pouvoirs publics d’accroître les 
dépenses courantes et d’investissement (en pourcentage du PIB), mais les poli-
tiques appliquées pendant la période d’expansion de l’aide doivent être compa-
tibles avec une transition sans heurts lors de la période de diminution de l’aide 
afin de tenir compte du nouveau contexte d’aide réduite. Comme indiqué plus 
haut, si les États, pendant la période de diminution de l’aide, éprouvent des diffi-
cultés à réduire les dépenses par rapport aux niveaux antérieurs, lorsque ces dé-
penses étaient financées par l’aide, de fortes pressions peuvent apparaître dans le 
sens d’un financement plus important du déficit par des ressources intérieures.

6.1.2. L’initiative privée

Pour stimuler l’activité économique, les flux d’aide officiels devront à 
terme être remplacés par des sources de financement privées. Le caractère 
temporaire des flux d’aide exceptionnels met en évidence la nécessité de main-
tenir ou de renforcer l’effort de mobilisation des recettes intérieures (voir 
section 4) et d’encourager l’augmentation de l’épargne et de l’investissement 
privés, notamment par des politiques de stimulation de l’investissement direct 
étranger. Une réponse forte du secteur privé (et, par conséquent, un élargisse-
ment effectif de l’assiette fiscale) réduira l’ajustement budgétaire nécessaire 
lorsque l’aide extérieure diminuera. Elle atténuera aussi les effets négatifs 
éventuels de la diminution de l’aide sur la croissance.

6.1.3. Niveau réel des dépenses

Lors de l’élaboration de la stratégie de sortie, il est probable que l’on postu-
lera une baisse des dépenses publiques courantes et d’investissement (en pour-
centage du PIB). Il importe toutefois que cette diminution de l’aide soit suffisam-
ment progressive pour permettre, si possible, de maintenir le niveau des dépenses 
courantes en termes réels. La constitution de réserves plus importantes pendant 
la phase d’expansion de l’aide peut aussi rendre possible une réduction plus pro-
gressive des dépenses publiques pendant les années de diminution de l’aide.

6.2. Estimer correctement les dépenses courantes

Les pays devraient incorporer dans leur CDMT des dépenses courantes suf-
fisantes pour financer les augmentations projetées de l’investissement à moyen 
terme. Un programme d’expansion des investissements publics est susceptible 
d’entraîner des coûts marginaux récurrents élevés même si les coûts courants 
moyens sont faibles23. Un scénario d’expansion de l’aide devrait inclure des
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23Hood, Husband et Yu (2002) calculent le pourcentage moyen des coûts annuels récurrents 
par rapport aux dépenses d’investissement pour des projets de la Banque mondiale et de la 
Banque asiatique de développement dans une série de secteurs. Les pourcentages pouvaient 
atteindre 7 % dans le secteur de la santé, 5 % dans celui des transports et de l’énergie, et 33 % 
dans celui de l’éducation, mais il y avait aussi des écarts énormes, même entre des types de pro-
jets similaires. Certains types d’écarts s’expliquaient facilement. Par exemple, moderniser des 
installations existantes entraîne moins de coûts courants qu’en construire de nouvelles, parce 
que les obligations récurrentes des premières étaient en place avant le début du projet.



estimations généreuses pour les dépenses courantes relatives aux nouvelles in-
frastructures, en particulier lorsque les dépenses courantes sont déjà insuffi-
santes pour exploiter et entretenir correctement les infrastructures existantes 
et ne font pas partie du CDMT. Les facteurs qui portent à négliger les dépenses 
courantes sont bien connus : la préférence passée des bailleurs de fonds pour 
les projets d’investissement, l’idée que les nouveaux projets apportent un avan-
tage politique, et l’absence de conséquences négatives immédiates lorsque l’en-
tretien est reporté.

Les États ont éprouvé des difficultés à mobiliser des ressources intérieures 
pour des opérations d’entretien (par exemple, au moyen de redevances
d’usage), en particulier lorsque le service peut être considéré comme essen-
tiel. Par contre, l’existence d’infrastructures sous-utilisées offre la perspective
de rendements rapides des dépenses courantes supplémentaires, s’il est pos-
sible de remettre les infrastructures en état pour un coût inférieur à celui de 
la construction d’infrastructures nouvelles. À plus long terme, les pouvoirs
publics doivent renforcer leurs systèmes de budgétisation pour y incorporer 
des estimations fiables des besoins de dépenses courantes.

6.3. Cibler les pauvres

Ces dernières années, les pays d’Afrique du Sud ont augmenté leurs 
dépenses dans les secteurs sociaux, mais ces dépenses ne sont pas toujours
ciblées en particulier sur les ménages pauvres. Une étude récente portant
sur l’expérience de 56 pays entre 1960 et 2000 conclut que le ciblage des 
dépenses sociales sur les pauvres en Afrique subsaharienne était très peu 
efficace, même s’il s’est quelque peu amélioré dans les années 90 (Davoodi,
Tiongson, and Asawanuchit, 2003). C’est particulièrement perceptible dans 
le cas des dépenses d’éducation. On sait assez bien que les dépenses consa-
crées à l’enseignement secondaire et tertiaire profitent généralement aux 
ménages aisés, mais l’Afrique subsaharienne est à la traîne par rapport aux 
autres régions, même pour le ciblage des dépenses sur l’enseignement pri-
maire public : 18 % seulement des dépenses concernent le quintile inférieur
de la population. De même, il existe un écart important entre les prestations
servies aux ménages les plus pauvres et celles servies aux plus riches en ce qui 
concerne les dépenses de santé publique en Afrique subsaharienne, en par-
ticulier les dépenses consacrées aux hôpitaux : le quintile le plus pauvre en 
reçoit 12 %, contre 31 % au quintile le plus riche.

6.4. Maîtriser les dépenses improductives

Il existe une corrélation positive entre les résultats sur le plan de la santé 
et de l’éducation, la gouvernance, et l’efficacité du ciblage, ce qui semble indi-
quer que l’équité et l’efficacité se complètent mutuellement et améliorent l’inci-
dence globale des dépenses (Davoodi, Tiongson, and Asawanuchit, 2003). Cela 
souligne l’importance de la mise en place de politiques visant à axer comme il 
convient les dépenses sur la lutte contre la pauvreté et à en améliorer la perfor-
mance et l’efficacité, autrement dit, à diminuer les dépenses improductives. On 
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entend par «dépenses improductives» la différence entre les dépenses effectives 
faites pour un programme et les dépenses réduites qui produiraient le même 
avantage social avec un rapport efficacité–coût maximal (voir Chu et al., 1995).

6.5. Le bon équilibre entre lutte
contre la pauvreté et croissance

Il peut y avoir un choix à opérer entre lutte contre la pauvreté et crois-
sance d’un secteur donné ou taux de croissance global. L’aide peut avoir le 
meilleur rendement et favoriser le taux de croissance le plus élevé lorsqu’elle 
est utilisée pour améliorer la réactivité de l’offre du secteur des biens non 
échangeables (Adam and Bevan, 2003). Cependant, une telle politique peut 
ne pas être bénéfique aux pauvres si les revenus des pauvres ne sont pas étroi-
tement liés au secteur visé.

L’aide accrue peut aussi entraîner des pressions sur les salaires, ce qui peut 
avoir un effet négatif sur les pauvres qui ne bénéficient pas des augmentations 
salariales. Concrètement, les salaires dans les secteurs sociaux peuvent augmen-
ter lorsqu’ils sont financés par l’aide, ce qui pousse à la hausse les salaires du 
secteur formel ailleurs dans l’économie, y compris dans le secteur manufactu-
rier. Étant donné que la plupart des pauvres dépendent de l’agriculture et du 
secteur informel, ces augmentations salariales ne rehaussent pas directement 
leur revenu. De surcroît, même si certains pauvres peuvent bénéficier d’une 
augmentation des salaires dans le secteur formel, ils ont souvent des liens étroits 
avec le secteur des exportations (Rajan and Subramanian, 2005a). Il se peut dès 
lors que les dépenses dans les secteurs sociaux destinées à réduire la pauvreté 
ne constituent pas la stratégie de croissance ou la stratégie «pro-pauvres» opti-
male, en particulier si les dépenses sociales accrues ne sont pas bien ciblées sur 
les pauvres.

6.6. Réduire au minimum les goulets d’étranglement
et améliorer la coordination

Il est difficile de prévoir les goulets d’étranglement sectoriels. La meil-
leure façon de les repérer est de contrôler fréquemment les indicateurs d’im-
pact sur l’aide. Idéalement, un diagnostic détaillé de la capacité sectorielle est 
utilisé pour orienter l’affectation de l’aide afin d’éviter, dans tout secteur, une 
pression excessive dans le sens de l’ajustement. Un plan d’investissement sec-
toriel établi par la Banque mondiale et d’autres bailleurs de fonds partenaires 
peut fournir des orientations, par exemple en ce qui concerne les besoins
d’effectifs à prévoir dans les secteurs de la santé et de l’éducation pour at-
teindre les OMD pour ces secteurs. Par exemple, le modèle MAMS (Maquette
for MDG Simulations) de la Banque mondiale indique que l’Éthiopie peut at-
teindre les OMD en ce qui concerne l’enseignement primaire universel mais 
que, pour y parvenir, il faudrait 52.000 enseignants de plus (soit une augmen-
tation de 66 %), même au ratio actuel de 75 élèves pour un enseignant. Pour 
améliorer la qualité de l’enseignement en ramenant ce ratio à 40 élèves pour 
un enseignant, il faudrait 160.000 enseignants supplémentaires, soit un dou-
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blement du total actuel. Cette augmentation relative importante du nombre 
d’enseignants pourrait déclencher une augmentation substantielle des sa-
laires ou un recul des compétences moyennes.

6.6.1. Incorporer les activités des ONG dans le budget

Des difficultés particulières peuvent se produire lorsque les bailleurs de 
fonds acheminent l’aide par l’intermédiaire d’organisations non gouvernemen-
tales (ONG). Il peut être utile de recourir aux ONG si le secteur public n’est 
pas capable d’absorber le surcroît d’aide. Cela dit, le transfert aux ONG de la 
fonction d’affectation de l’aide ne permet pas en soi d’éviter les contraintes ma-
croéconomiques de l’absorption, qui sont liées aux réponses globales de l’offre 
dans les secteurs des biens échangeables et non échangeables. De plus, il est 
important de veiller à ce que les plans de dépenses des ONG soient coordonnés 
avec ceux du budget de l’État afin d’éviter les doubles emplois.

L’acheminement de l’aide par l’intermédiaire des ONG risque en outre 
d’affaiblir les efforts de renforcement des capacités de prestation des services
du secteur social au sein du secteur public24. Si les pays pauvres sont inca-
pables d’absorber à court terme l’aide où que ce soit dans leurs économies
intérieures, les bailleurs de fonds peuvent réaffecter une partie de l’aide pour 
financer des biens publics mondiaux (par exemple, la recherche sur le palu-
disme) en dehors du pays bénéficiaire, ce qui empêcherait la macroéconomie
du pays bénéficiaire de subir des effets négatifs.

6.6.2. Les échelons inférieurs de l’administration publique

Il est essentiel de renforcer les capacités des institutions publiques au ni-
veau infranational dans les pays où une part substantielle des dépenses so-
ciales est déléguée aux niveaux inférieurs de l’administration publique. L’Ou-
ganda, par exemple, a transféré l’exécution de la plupart des services sociaux
aux pouvoirs publics locaux. À cette fin, quelque 40 % du budget du gouver-
nement central sont transférés aux plus hauts niveaux des pouvoirs locaux.
Toutefois, l’administration centrale n’est pas encore en mesure de surveiller
efficacement l’utilisation de ces ressources limitée. Il faut donc que les scé-
narios d’expansion de l’aide évaluent la capacité des autorités publiques in-
franationales à exécuter les dépenses sociales et à rendre compte de cette 
exécution, ainsi que les besoins de renforcement des capacités, aux différents 
niveaux, qui peuvent être financés par des bailleurs de fonds.
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24Par exemple, les États-Unis ont mis en place un programme d’urgence (President’s Emergency 
Program for AIDS Relie (PEPFAR)), qui attribuera 15 milliards de dollars sur cinq ans (à compter de 
2004), les dépenses augmentant parallèlement à l’amélioration des capacités de mise en œuvre. 
L’Organisation mondiale de la santé (OMS) finance actuellement l’initiative mondiale «3 fois 
5», qui a pour but de fournir des antirétroviraux à 3 millions de personnes positives au VIH de 
plus d’ici à la fin de 2005. Une part importante des fonds provenant de ces deux programmes 
sera acheminée par l’intermédiaire d’ONG.
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6.6.3. La capacité existante du secteur privé

Lorsque le secteur public ne peut guère accroître les prestations de ser-
vices, il peut être utile de recourir aux ressources existantes du secteur privé. 
Dans beaucoup de cas, le secteur privé peut élargir plus rapidement son 
champ d’action que le secteur public en vue de répondre à une demande
accrue de services, ce qui améliore encore les contraintes de capacité secto-
rielles. Il est possible d’utiliser des systèmes de transfert de type coupons pour 
garantir que les pauvres aient accès aux services de base lorsque le champ des 
prestations du secteur privé s’élargit.

En réalité, les pauvres sont souvent de gros utilisateurs des services privés
de santé et d’éducation en raison des défaillances des services publics dans 
les régions pauvres. Par exemple, la Banque mondiale (2004) montre que les 
dépenses de santé privées sont aussi importantes que les dépenses publiques
en Afrique subsaharienne et que, chez les ménages les plus riches de la ré-
gion, le pourcentage des naissances assistées et des traitements d’infections
respiratoires dans des installations médicales publiques est plus élevé que 
chez les ménages pauvres. La répartition public/privé dans le domaine de 
la santé diffère selon le type de services : les installations publiques jouent
généralement un rôle plus important que les structures privées pour les soins 
préventifs comme les vaccinations, le contraire étant vrai pour les soins théra-
peutiques. Le secteur privé joue également un rôle non négligeable dans le 
secteur de l’éducation en Afrique subsaharienne, mais c’est moins vrai dans 
les domaines des équipements collectifs et de l’infrastructure.
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7
 Renforcer la gouvernance

Il est de plus en plus largement admis qu’une bonne gouvernance est essen-
tielle si l’on veut que les flux d’aide accrus soient efficaces pour promouvoir la 
croissance et réduire la pauvreté25. Les grands bailleurs de fonds ont réitéré cet 
argument récemment encore, lors du Sommet du Groupe des huit pays indus-
triels à Gleneagles, en Écosse (Groupe des Huit, 2005). Le renforcement de la 
gouvernance rendra donc plus probable le décaissement effectif des flux d’aide 
promis dans le cadre des nouveaux programmes d’expansion de l’aide26.

7.1. Réduire la corruption

La recherche de rentes, comportement que l’on observe dans tous les 
pays, est plus omniprésente dans certains pays que dans d’autres. La corrup-
tion généralisée est généralement liée au fait que les droits de propriété sont 
mal garantis, que l’état de droit est défaillant et que les incitations à l’investis-
sement productif sont insuffisantes, autant de facteurs qui, par eux-mêmes, 
nuisent à la croissance économique.

Ces dernières années, de multiples études ont été consacrées à la corrélation 
négative entre le niveau de corruption dans un pays et ses réalisations sociales 
et économiques. La corruption a particulièrement retenu l’attention. En effet, 
l’existence d’instruments de mesure de la corruption contribue à «quantifier»
son ampleur et permet des comparaisons à l’échelle internationale. Beaucoup 
d’études utilisent les indices de corruption mis au point par Business Interna-
tional, International Country Risk Guide, et Transparency International. Deux 
séries d’indicateurs de la Banque mondiale occupent toutefois désormais le
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25Voir, par exemple, Commission pour l’Afrique (2005).
26Le lien entre aide et gouvernance est un aspect central du Millennium Challenge Account (MCA) 

des États-Unis d’Amérique, qui affecte l’aide directement aux priorités particulières des pays. L’ad-
missibilité d’un pays à l’aide est déterminée par un ensemble d’indicateurs, notamment un indice 
de corruption. Pour 2005, sept pays d’Afrique subsaharienne y sont admissibles : Bénin, Ghana, Le-
sotho, Madagascar, Mali, Mozambique et Sénégal. Sept autres pays d’Afrique subsaharienne ont un 
statut «limite», ce qui signifie qu’ils remplissent presque les critères d’admissibilité et qu’ils peuvent 
avoir accès à certains flux d’aide pour progresser davantage. Il s’agit des pays suivants : Burkina Faso, 
Kenya, Malawi, Ouganda, São Tomé-et-Príncipe, Tanzanie et Zambie. Voir http://www.mca.gov/.
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devant de la scène : les notations du Country Policy and Institutional Assessment 
(dont les informations sont publiques depuis 2005), et les indicateurs de six com-
posantes de la gouvernance, de l’Institut de la Banque mondiale (qui couvrent la 
quasi-totalité des pays et sont disponibles semestriellement depuis 1996).

7.1.1. L’effet de la corruption sur la performance économique

Les travaux empiriques mettent en évidence l’impact négatif de la corrup-
tion sur la croissance, les finances publiques, la pauvreté, l’inégalité des revenus 
et les services sociaux. Le tableau A.2.9 de l’appendice résume certains des résul-
tats27. On constate que la corruption ralentit la croissance parce qu’elle réduit 
l’investissement privé, attire les talents vers des activités improductives et encou-
rage la mauvaise gestion des ressources naturelles. L’expérience de l’ex-Union 
soviétique et de l’Europe de l’Est indique que les réformes structurelles desti-
nées à rationaliser le rôle de l’État, à laisser davantage le marché déterminer les 
prix et à créer un cadre réglementaire solide contribuent de manière directe et 
indirecte à la croissance en réduisant la fréquence de la corruption (Abed and 
Davoodi, 2002).

La corruption altère par ailleurs la composition des dépenses publiques en 
faveur des secteurs où il est plus facile de percevoir des pots-de-vin. En règle gé-
nérale, la corruption détourne les dépenses de l’entretien et des réparations de 
routine, de l’éducation et de la santé au profit d’investissements publics excessifs 
et inefficaces et de l’augmentation des dépenses militaires28. Le capital humain 
et l’investissement sont de même pénalisés par la mauvaise gouvernance, ce qui 
limite l’impact des dépenses sociales sur la croissance. La corruption sous forme 
de détournement des fonds publics est cause non seulement de la médiocrité
des indicateurs sociaux, mais aussi de la faiblesse des recettes, car elle contribue 
à l’évasion fiscale, à des exonérations fiscales indues et aux carences de l’admi-
nistration des impôts (Ghura, 2002).

7.1.2. Des stratégies efficaces de lutte contre la corruption

Dans un pays où la gouvernance est défaillante, des mesures efficaces de lutte 
contre la corruption devraient renforcer l’effet de l’expansion de l’aide sur la 
croissance. En règle générale, les stratégies efficaces de lutte contre la corruption 
supposent l’existence d’un dispositif réel et efficace pour réfréner les instincts 
des individus à abuser de leur charge publique pour leur profit personnel. Les 
fonctionnaires doivent être conscients du fait que, s’ils abusent de leur charge, ils 
 risquent fort d’être pris, condamnés et sanctionnés.
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27Un certain nombre d’études examinent les répercussions négatives de la corruption sur la crois-
sance. Mauro (1995) montre que l’augmentation d’une unité de la corruption (sur une échelle de 
1 à 10) réduit de 0,3 à 1,8 point la croissance réelle du PIB pas habitant; Leite et Weidman (2002) et 
Abed et Davoodi (2002) signalent une marge un peu plus réduite de part et d’autre de 1 %.

28Gupta, Davoodi et Tiongson (2002) concluent qu’un degré élevé de corruption a des con-
séquences nocives sur les indicateurs sociaux comme les taux de mortalité infantile et le taux 
d’abandon scolaire. Baldacci et al. (2004) attribuent un rôle essentiel à la gouvernance, s’agis-
sant d’influer sur l’efficacité des interventions dans les domaines de l’éducation et de la santé.
Ils concluent, en particulier, que les dépenses de santé n’ont pas d’incidence sur les indicateurs
sociaux dans les pays où la gouvernance est défaillante.
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De surcroît, la poursuite en justice des personnages de haut vol gravement 
corrompus est «un volet essentiel d’une stratégie de lutte contre la corruption, 
si l’on veut que les citoyens cyniques soient convaincus que les discours anticor-
ruption ne sont pas de vaines paroles» (Klitgaard, Maclean-Abaroa, and Parris, 
1999). Les organes indépendants de lutte contre la corruption peuvent avoir un 
rôle à jouer à cet égard. Leur travail doit être complété par un programme d’in-
formation permanente du public destiné à sensibiliser celui-ci aux effets négatifs 
de la corruption et par un système qui permette au public de signaler les actes 
de corruption sans crainte de représailles.

Il est vital, par ailleurs, de libéraliser et de réformer les institutions et les pra-
tiques pour restreindre les possibilités de recherche de rentes et de corruption, 
et de renforcer les fonctions de vérification publique. Ces réformes renforcent 
également la mobilisation des recettes intérieures en signalant la capacité et la 
volonté des pouvoirs publics de rendre compte de la manière dont les recettes 
sont dépensées.

7.1.3. Briser le cercle de la mauvaise gouvernance

Il existe, au-delà de l’impact négatif sur la croissance, un cercle de mau-
vaise gouvernance qui s’autoalimente. Les citoyens exigent de moins en moins 
de leurs gouvernants si leurs demandes restent sans suite, et leurs attentes se 
réduisent. Il est important de rompre ce cercle dans le cadre de l’expansion de 
l’aide, même s’il est difficile de quantifier la contribution de cet effort à l’amé-
lioration de la gouvernance.

7.2. Améliorer les systèmes de gestion
des dépenses publiques

Des systèmes performants de gestion des dépenses publiques sont essen-
tiels afin que les flux d’aide soient absorbés avec efficacité. Ils donnent aux 
bailleurs de fonds l’assurance que leurs ressources sont utilisées aux fins pré-
vues tout en réduisant les coûts de transaction liés à la préparation des comptes 
demandés par les bailleurs de fonds. Ils améliorent aussi la gouvernance en as-
surant une plus grande efficacité et une meilleure transparence des dépenses 
publiques (y compris pour les citoyens). Enfin, ils aident les États à mettre en 
œuvre les scénarios d’expansion de l’aide en orientant les dépenses vers les 
domaines prioritaires.

La plupart des systèmes de gestion des dépenses publiques des pays africains 
requièrent une profonde modernisation, et les bailleurs de fonds en ont fait une 
priorité. La Banque mondiale et le FMI ont évalué les systèmes de gestion des dé-
penses publiques dans les pays pauvres très endettés (PPTE) et ont conclu que 
ces systèmes nécessitaient une modernisation radicale dans 16 pays africains, 
une modernisation modérée dans 4 d’entre eux, et peu de modernisation dans 
deux pays seulement, ce qui tend à indiquer que les scénarios d’expansion de 
l’aide devront inclure des ressources destinées à renforcer les systèmes de ges-
tion des dépenses publiques.

Outre la Banque mondiale et le FMI, plus de 50 organismes donateurs
sont actifs dans cette région, et leur aide pourrait être sollicitée. La mise 
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en place des systèmes de gestion des dépenses publiques performants n’est 
qu’une partie d’un effort plus vaste pour consolider les institutions budgé-
taires, que de nombreux bailleurs de fonds appuient actuellement. Les poli-
tiques visant à introduire une plus grande transparence, à renforcer les règles
qui régissent les procédures budgétaires et l’obligation de rendre compte, et 
à élaborer des CDMT sont autant d’éléments qui s’inscrivent dans cet effort
et peuvent donner aux bailleurs de fonds une assurance supplémentaire que 
l’aide accrue sera utilisée efficacement (Diamond, 2006). En République du 
Congo, par exemple, la publication récente des données budgétaires, des 
rapports vérifiés sur les activités pétrolières et des rapports de vérification
externe des recettes publiques, des contrats pétroliers et d’autres données
a transmis aux partenaires du développement du pays un puissant signal qui 
leur indique qu’un changement concerté du régime de gouvernement est en 
cours (Banque mondiale et FMI, 2005).
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8
Maintenir la viabilité de l’endettement

Tous les scénarios d’expansion de l’aide doivent être compatibles avec 
la viabilité de la dette publique et de la dette extérieure. Le surcroît d’aide 
peut avoir des répercussions non négligeables sur des évolutions macroéco-
nomiques qui sont cruciales pour la dynamique de la dette dans le pays bé-
néficiaire. Les niveaux d’aide supérieurs influeront probablement sur le 
 rythme de croissance du PIB, sur la situation budgétaire, sur les taux d’inté-
rêt et sur la balance des paiements.

Même si l’on présume que la totalité du financement supplémentaire
inclus dans le scénario d’expansion de l’aide prendra la forme de dons ex-
térieurs, la charge de la dette ne s’améliorera pas nécessairement au fil du 
temps, comparée au scénario de référence sous-jacent. Si, en outre, une 
partie de l’expansion consiste en un accroissement des financements par
voie de prêts concessionnels ou en une hausse des emprunts intérieurs, 
une analyse actualisée de viabilité de la dette qui porte à la fois sur la dette 
extérieure et sur la dette publique totale devient un élément indispensable 
du scénario d’expansion de l’aide29.

L’analyse actualisée de viabilité de la dette devrait porter sur un horizon
éloigné, par exemple vingt ans à compter de l’année de référence. Ce long 
cadre temporel est nécessaire parce que l’échéance (et, partant, les impli-
cations en termes de service de la dette) des nouveaux emprunts peut être
éloignée, et le remboursement du principal des nouveaux emprunts pour-
rait accroître les obligations du service de la dette lorsque les flux d’aide 
seront ramenés à des niveaux plus normaux.

Une analyse actualisée
de la viabilité de la dette 
peut être un élément 
indispensable du scénario 
d’expansion de l’aide.
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29Un rapport d’analyse de la viabilité de la dette (AVD) est établi par les services du FMI et de 
la Banque mondiale et par les autorités du pays. Ce rapport inclut une analyse exhaustive de 
la situation de la dette extérieure du pays concerné ainsi qu’une simulation de l’incidence de 
l’utilisation intégrale des mécanismes classiques d’allégement de la dette. Les analyses de la via-
bilité de la dette remplacent les documents PPTE pour les pays qui ont satisfait aux conditions 
requises pour atteindre le point de décision dans le cadre de l’initiative en faveur des PPTE, 
mais qui n’ont pas besoin d’aide au titre de cette initiative parce qu’ils ont une dette extérieure
viable après recours intégral aux mécanismes classiques d’allégement de la dette.
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8.1. Évaluer la dynamique de la dette extérieure

Le plus difficile dans une analyse de la viabilité de la dette est d’évaluer l’inci-
dence de l’expansion de l’aide sur les diverses variables macroéconomiques qui 
influent sur la dynamique de la dette d’un pays. Le graphique 1 décrit l’effet de 
l’accroissement de l’aide sur la dette extérieure. Comme indiqué dans d’autres 
sections du présent manuel, l’expansion de l’aide fera presque à coup sûr aug-
menter les importations d’un pays parallèlement à l’augmentation des dépenses 
financées par l’aide. Elle modifiera aussi, probablement, les exportations du 
pays, selon la manière dont les flux d’aide sont utilisés et leurs répercussions sur
le taux de change (voir section 2.2). Si l’aide est utilisée pour renforcer la capa-
cité de l’offre intérieure et pour diminuer les coûts de transport, par exemple, 
elle peut faire augmenter les exportations. Si, par contre, l’aide entraîne une ap-
préciation du taux de change réel, elle pourrait réduire les perspectives d’expor-
tation d’un pays par rapport au scénario de référence. Autrement dit, une appré-
ciation du taux de change réel fera certes baisser directement à la fois le stock de 
la dette extérieure et le service de la dette exprimé en monnaie nationale, mais 
elle peut aussi réduire la disponibilité de devises pour le service de la dette. En 
revanche, une dépréciation du taux de change réel (suite, par exemple, à une di-
minution progressive de l’aide ou à un déclin soudain des flux d’aide) alourdira
la charge de la dette étrangère exprimée en monnaie nationale, même si elle 
peut à terme doper les exportations.

8.2. Évaluer la viabilité de la dette budgétaire

L’expansion de l’aide risque aussi d’avoir de profondes retombées sur la 
dette budgétaire (extérieure et intérieure) totale par ses incidences sur les 
variables macroéconomiques essentielles (graphique 2). Plus précisément, l’ex-
pansion de l’aide devrait accélérer la croissance du PIB et, donc, produire davan-

Graphique 1. Incidence de l’expansion de l’aide sur la dette extérieure
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tage de recettes publiques. L’expansion de l’aide peut ou non modifier l’élasti-
cité–revenu des recettes (la sensibilité des recettes fiscales aux changements du 
revenu), selon que des mesures d’accompagnement supplémentaires sont ou 
non appliquées. L’aide accrue peut aussi permettre aux pays dont la dette inté-
rieure est jugée excessive de réduire leur ratio de la dette intérieure. Un chan-
gement du taux d’intérêt intérieur résultant de la nécessité de stériliser les flux 
d’aide accrus augmenterait également le coût du service de la dette intérieure.

8.3. Garantir la viabilité de la dette

Si les projections initiales donnent à penser que la dette d’un pays devien-
dra insoutenable avec l’expansion de l’aide, ce pays peut s’efforcer de la rendre
soutenable en recadrant la politique économique et, si possible, en modifiant la 
composition de l’aide (dons au lieu de prêts ou élément de libéralité plus impor-
tant dans les nouveaux prêts). Il va de soi que le type d’ajustement requis variera
d’un pays à l’autre en fonction des contraintes intérieures et de la flexibilité des 
ressources des bailleurs de fonds. Le but est toutefois de prévoir une stratégie 
d’emprunts (et de prêts) appropriée qui soit conforme aux exigences de l’expan-
sion de l’aide, qui limite le risque de surendettement et qui s’appuie sur un cadre
macroéconomique et des institutions de gestion de la dette solides30. Une straté-
gie d’endettement soutenable pour les pays qui bénéficient d’une expansion de 
l’aide consiste à maximiser la part concessionnelle du financement.

Le FMI et la Banque mondiale ont défini un cadre normalisé pour la réalisa-
tion d’une analyse budgétaire de la viabilité de la dette en vue d’une expansion
de l’aide31. Ce cadre se caractérise essentiellement par ses seuils de charge de la 
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30Voir Daseking et Joshi (2005) pour une analyse du dosage appropriée entre dons et emprunts
pour les pays à faible revenu.

31Voir FMI–Banque mondiale (2004). Une analyse de la viabilité de la dette qui utilise le nouveau 
cadre a été effectuée pour l’Éthiopie, mais pas dans le contexte de l’expansion de l’aide (FMI, 2005a).

Graphique 2. Incidence de l’expansion de l’aide sur la dette budgétaire
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dette indicatifs et dépendants des politiques. Au-delà de ces seuils, la dette est 
jugée excessive. On considère que les pays qui ont des politiques et des institu-
tions intérieures solides sont mieux en mesure que les autres de supporter la 
dette extérieure32.

Il convient que l’analyse externe de la viabilité de la dette utilise des in-
dicateurs multiples. Comme le suggère le cadre FMI/Banque mondiale, ces 
indicateurs devraient inclure trois ratios rapportant la valeur actualisée nette 
(VAN) de la dette extérieure respectivement au PIB, aux exportations et aux 
recettes, et deux ratios rapportant le service de la dette aux exportations et 
aux recettes. Les ratios de la VAN de la dette indiquent les obligations futures
du pays et les ratios du service de la dette indiquent les contraintes de liqui-
dités possibles à terme.

Il se peut que la dette intérieure d’un pays ne soit pas viable même lorsque
sa dette extérieure est inférieure au seuil de viabilité. Il peut donc être néces-
saire de répéter les analyses de la viabilité tant de la dette extérieure que du 
déficit budgétaire afin de déterminer les ajustements appropriés à apporter
à la politique économique et à la composition de l’aide. Ici aussi, la grille clas-
sique normalisée peut être utilisée pour faciliter l’analyse de la viabilité de la 
dette après réalisation des projections. Il faut aussi tenir compte des aspects
suivants :

• Dette des entreprises publiques : toute dette des entreprises publiques 
résultant d’activités quasi budgétaires et imposant à l’État un passif con-
ditionnel devrait être prise en compte dans l’analyse, si les données le 
permettent. En pratique, cela exclut la dette des entreprises publiques à 
gestion commerciale33.

• Dette intérieure nette ou dette intérieure brute : il est important d’exa-
miner non seulement la dette due par un État mais aussi les actifs dont 
dispose cet État pour l’aider à régler ses obligations. Toutefois, si ces actifs 
sont illiquides aux fins du remboursement-de la dette, l’analyse de la viabi-
lité de la dette devrait porter sur la-dette brute.

• Risque de surendettement : l’analyse budgétaire de la viabilité de la dette 
devrait utiliser des indicateurs multiples pour montrer à la fois la capacité
du gouvernement d’honorer ses obligations de dette et les problèmes 
de liquidités éventuels. Ces indicateurs peuvent être les ratios VAN de la   
dette/PIB et VAN de la dette/recettes, le ratio dette publique en devises/
PIB, et le ratio service de la dette/recettes. Le dosage approprié de ces 
indicateurs dépend des aspects de la dette intérieure qui créent le plus 
grand risque de surendettement.

32Le classement des pays selon la qualité de leurs politiques et de leurs institutions se fonde 
sur l’indice d’évaluation de la politique et des institutions nationales (EPIN), de la Banque mon-
diale. Un pays qui enregistre de bons résultats (EPIN  3,75) est jugé capable de soutenir un 
ratio valeur actualisée nette (VAN) de la dette/exportations de 200 % et un ratio VAN de la 
dette/PIB de 50 %. Un pays qui affiche de mauvais résultats (EPIN  3,25) est limité à un ratio
VAN de la dette/exportations de 100 % et à un ratio VAN de la dette/PIB de 30 %.

33Voir FMI (2005e).
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8.4. Renforcer le système de gestion de la dette

Le renforcement des institutions de gestion de la dette contribue à ré-
duire le risque que l’expansion des financements amène un pays à s’endetter
à l’excès. Dans un scénario d’expansion de l’aide centré sur les dons, il peut 
être tentant de permettre l’affaiblissement des institutions liées à la gestion
de la dette. Les institutions de gestion de la dette diffèrent d’un pays à l’autre,
mais leurs activités consistent généralement à formuler et à communiquer
des politiques et des stratégies de gestion de la dette, à fournir des projections
et des analyses pour aider à l’élaboration des politiques, à déployer des acti-
vités d’application des accords sur les modalités des prêts et à tenir des docu-
ments complets et à jour (Bangura, Kitabire, and Powell, 2000).

Un système efficace de gestion de la dette comporte plusieurs composantes :

• Toute dette publique ou à garantie publique doit être contractée selon 
des règles à la fois clairement comprises par tous les organismes publics 
et contrôlées de manière centralisée.

• La législation doit stipuler clairement qui est habilité à contracter de 
nouveaux emprunts au nom de l’État et à quelles fins. Toute opération
publique d’emprunt devrait idéalement être approuvée par le ministre
des finances.

• Le niveau de l’endettement privé non garanti est généralement faible 
dans les pays à faible revenu. Il n’empêche que cet endettement doit 
être, si possible, surveillé par l’administration centrale dans la mesure
où le respect des obligations afférentes à cet endettement peut avoir
d’importantes implications macroéconomiques. Dans les pays qui n’ap-
pliquent pas de contrôle des changes, les données relatives à l’endette-
ment privé devront être obtenues à partir des livres des banques com-
merciales ou par voie d’enquêtes auprès des sociétés privées.

On ne peut laisser
s’affaiblir les institutions
de gestion de la dette
en période d’expansion
de l’aide.



9
Résumé : cinq lignes directrices essentielles

Les scénarios d’expansion de l’aide peuvent être utilisés pour illustrer
les répercussions potentielles, sur un pays, d’une forte augmentation de 
l’aide extérieure et peuvent contribuer à déterminer les mesures et les po-
litiques essentielles qui permettront au pays d’absorber et de dépenser le 
surcroît d’aide sans déstabiliser l’environnement macroéconomique. Le 
présent manuel insiste sur le fait que l’élaboration d’un scénario d’expan-
sion de l’aide implique que l’on comprenne bien toutes les utilisations qui 
peuvent être faites des flux d’aide supplémentaires. Idéalement, les pos-
tulats relatifs à l’emploi de l’aide se fondent sur une évaluation approfon-
die, par les autorités du pays (en coopération avec la Banque mondiale, 
l’Organisation des Nations Unies ou d’autres bailleurs de fonds), des be-
soins sectoriels à satisfaire pour atteindre les OMD ainsi que du rythme
probable auquel chaque secteur peut absorber ces fonds sans se heurter à 
d’importants goulets d’étranglement de l’offre.

Le manuel formule cinq lignes directrices fondamentales pour l’élabora-
tion d’un scénario d’expansion de l’aide, en vue d’orienter les efforts déployés
par un pays pour atteindre les OMD.

9.1. Limiter les risques de syndrome hollandais

Lorsque les flux d’aide augmentent, un pays doit choisir les quantités
d’aide à absorber et à dépenser. Il peut saisir l’occasion offerte par les ni-
veaux d’aide accrus pour augmenter ses réserves de devises et alléger la 
charge de sa dette intérieure, mais on pose d’ordinaire en hypothèse dans 
les scénarios d’expansion de l’aide que le pays absorbera et dépensera la 
majeure partie de l’aide. Cela peut entraîner une appréciation du taux de 
change réel, la demande intérieure plus forte augmentant le prix des biens 
non échangeables par rapport aux biens échangeables et les ressources pro-
ductives étant réaffectées aux dépens des secteurs exportateurs.

On ignore l’importance exacte du risque de syndrome hollandais 
dans le cas de l’Afrique. Les chiffres ne sont pas probants. Dans un certain 
nombre de pays, les augmentations soudaines de l’aide sont allées de pair
avec une dépréciation du taux de change réel, ce qui semble indiquer que 
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l’incidence de la demande intérieure plus forte sur les secteurs des biens 
non échangeables est plus que contrebalancée par les effets de l’offre, ou 
que cette aide n’a pas été absorbée. Lorsque l’aide est entièrement absor-
bée, une appréciation réelle est probable, du moins à court terme.

Il est dès lors essentiel, pour prévoir l’impact macroéconomique probable 
d’un accroissement de l’aide, de bien comprendre comment un pays dépensera
l’aide supplémentaire ainsi que la réaction stratégique probable de la banque 
centrale. L’absorption complète exercera une pression à la hausse sur les taux 
de change réels, mais il existe plusieurs manières d’atténuer le syndrome hol-
landais, notamment en veillant à ce que les dépenses publiques supplémen-
taires aient un contenu en importations élevé; en concentrant les dépenses sur
l’infrastructure, ce qui peut avoir un impact plus rapide sur la productivité; et 
en appliquant des politiques de libéralisation des échanges.

9.2. Chercher à renforcer la croissance
à court et à moyen terme

Les autorités publiques devraient viser à mettre en œuvre des politiques qui 
renforcent l’effet potentiel de l’aide sur la croissance. L’aide ne stimule pas né-
cessairement la croissance et il semble de plus en plus que l’impact dépendra
du type d’aide. Toute l’aide n’est pas dirigée vers des activités de nature à fa-
voriser la croissance (par exemple, l’aide d’urgence, l’aide humanitaire ou les 
secours en cas de catastrophe), et certaines catégories de dépenses n’améliorent 
la croissance qu’avec un décalage important (par exemple, l’aide pour les pro-
grammes environnementaux, les réformes démocratiques ou judiciaires, et cer-
tains programmes de santé et d’éducation). L’aide raisonnablement susceptible 
d’affecter la croissance à court ou moyen terme est notamment celle qui sert à fi-
nancer la construction d’infrastructures (routes, irrigation, ports et électricité). 
Il n’existe donc pas de méthode simple pour estimer l’impact probable sur la 
croissance de l’augmentation des dépenses publiques.

Il peut aussi être nécessaire de faire des choix : utiliser l’aide pour renforcer
la croissance (par exemple, par des dépenses d’infrastructure), ou la cibler sur
la lutte contre pauvreté (par exemple, en venant en aide aux secteurs ruraux).

Les gains produits par l’aide diminueront plus rapidement dans les secteurs
où il existe d’importants goulets d’étranglement de l’offre, mais il est souvent 
difficile de les déterminer à l’avance. Il importe donc que les autorités publiques 
s’emploient à élaborer des politiques qui leur permettront d’absorber effective-
ment les niveaux d’aide accrus et de rester vigilantes face aux pressions sur l’offre
qui apparaissent dans différents secteurs. Une augmentation progressive de l’aide 
sera probablement absorbée plus facilement qu’une augmentation soudaine.

9.3. Promouvoir la bonne gouvernance
et réduire la corruption

La bonne gouvernance améliore l’efficacité de l’aide, s’agissant de pro-
mouvoir la croissance. Le renforcement des institutions chargées de la ges-
tion et de la vérification des dépenses publiques et la chasse à la corruption
sont dès lors susceptibles d’accroître les bienfaits de l’aide en permettant que 
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davantage de fonds soient effectivement acheminés vers des utilisations pro-
ductives et en rassurant les bailleurs de fonds sur la bonne utilisation de leur
argent. La promotion de la bonne gouvernance va par ailleurs dans le sens du 
marché conclu entre les partenaires du développement sur lequel a insisté la 
Commission pour l’Afrique (2005) : les réformes pilotées par les pays doivent
être appuyées par un surcroît d’aide.

9.4. Élaborer une stratégie de sortie

Les États qui bénéficient de flux d’aide accrus sont aussi confrontés à 
un dilemme : que faire lorsque, éventuellement, le niveau accru d’aide ne 
se maintient pas. Il peut être difficile de réduire les dépenses qui ont été fi-
nancées par l’aide, et les pressions dans le sens d’un financement intérieur
plus important du déficit peuvent sensiblement augmenter. Ce qui précède
montre qu’il importe d’élaborer une «stratégie de sortie», c’est-à-dire la voie 
macroéconomique que le pays empruntera après que les flux d’aide auront
retrouvé des niveaux plus normaux ou, peut-être, moins que normaux, si les 
flux d’aide ont été concentrés en début de période.

Les politiques mises en œuvre pendant la période d’expansion de l’aide 
doivent être compatibles avec une transition sans heurts pendant la période
de diminution de l’aide. Le pays doit poursuivre ses efforts en matière de 
recettes et renforcer ses systèmes fiscaux. Le gouvernement peut décider
d’atténuer l’impact de la variabilité de l’aide en prévoyant une certaine accu-
mulation (ou diminution) des réserves, avec des effets associés sur la gestion
monétaire. Il faut prévoir des dépenses courantes suffisantes pour que l’inves-
tissement en capital puisse être exploité et entretenu.

Dans un scénario d’expansion de l’aide qui inclut un volume important 
de nouveaux prêts, il est capital de surveiller régulièrement la viabilité de la 
dette et de créer des institutions publiques qui peuvent élaborer et adminis-
trer une stratégie de la dette publique claire et comprise par tous. C’est im-
portant pour tous les pays à faible revenu, qu’ils aient ou non bénéficié d’un 
allégement global de la dette.

9.5. Réévaluer régulièrement
le dosage approprié des politiques

Les scénarios d’expansion de l’aide ne sont pas des prédictions. Leur pré-
cision dépend à la fois de l’existence de flux d’aide élevés et soutenus et de 
l’application, par les pays, de politiques qui leur permettent d’absorber les 
flux d’aide supplémentaires sans qu’il y ait d’effets macroéconomiques dés-
tabilisateurs comme l’inflation, la perte de compétitivité ou un endettement
qui atteint des niveaux insoutenables. Ces scénarios étant très incertains, on 
ne peut prévoir avec précision le point auquel les gains que produit l’aide de-
viennent nuls. Il faut dès lors considérer ces scénarios comme des outils qui 
aident les pays à déterminer les problèmes de fond importants auxquels ils 
sont confrontés lorsqu’il s’agit d’utiliser les flux d’aide accrus de manière effi-
cace. Les pays et les bailleurs de fonds utilisent ces scénarios pour actualiser
régulièrement leur vision pour l’avenir.

Résumé : cinq lignes directrices essentielles    47



Appendice 1. La relation entre les flux 
d’aide et les taux de change

en Afrique subsaharienne

Flux d’aide et taux de change réels

Les tentatives visant à mesurer la relation entre les flux d’aide et le 
taux de change réel en Afrique subsaharienne remontent aux années 80
(tableau A.2.2 de l’appendice).

• Un certain nombre d’études ont conclu que les flux d’aide sont sou-
vent associés à une appréciation du taux de change réel, mais les con-
clusions ne sont pas absolument significatives. Voir Younger (1992) 
pour le Ghana, et Kasekende et Atingi-Ego (1999) pour l’Ouganda, 
ainsi qu’une analyse d’Adenauer et Vagassky (1998) portant sur plu-
sieurs pays.

• Les estimations économétriques montrent souvent que l’incidence de 
l’aide sur le taux de change est faible et non statistiquement signifi-
cative. Bulir et Lane (2002) parlent de «traces» d’une appréciation 
du taux de change induite par l’aide. Prati, Sahay et Tressel (2003), 
qui utilisent un modèle de données de panel, indiquent que, pour les 
pays qui bénéficient d’une APD dépassant 2 % de leur PIB annuel, un 
doublement de l’aide entraînerait au plus une appréciation du taux 
de change réel d’environ 4 % à court terme, de l’ordre de 18 % sur
cinq ans, puis de 30 % sur dix ans.

• Les modèles à séries temporelles tendent à montrer que le taux de 
change réel réagit moins aux variations des flux d’aide qu’à d’autres 
facteurs exogènes comme les fluctuations des termes de l’échange.

• Certaines études portant sur des pays africains concluent qu’il apparaît 
que les flux d’aide sont associés à une dépréciation réelle et montrent 
une productivité accrue (réponse de l’offre) suite à l’aide. Voir, par
exemple, Nyoni (1998), Sackey (2002) et FMI (2005d). Cette dernière
étude observe que l’aide qui n’est pas absorbée n’est pas associée à 
une quelconque appréciation du taux de change réel et note que, 
dans un certain nombre de cas, l’aide supplémentaire est en grande 
partie affectée aux réserves.
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Taux de change et exportations

Les études par région montrent que, dans les pays d’Afrique subsaha-
rienne, les taux de change réels sont un déterminant important de la part
des exportations dans le PIB. Balassa (1990) estime qu’une variation de 1 %
du niveau du taux de change réel est associée à une variation de 0,8 à 1 % 
de la part des exportations dans le PIB. De même, Ghura et Grennes (1993) 
concluent qu’un taux de change réel supérieur de 1 % à un taux de change 
basé sur un modèle d’équilibre abaisse de 0,096 % la part des exportations. 
Rajan et Subramanian (2005a) tiennent que, dans les pays qui reçoivent plus 
d’aide, les industries à forte intensité de main-d’œuvre axées sur l’exporta-
tion se développent plus lentement que les autres, ce qui semble indiquer
que l’aide entraîne un syndrome hollandais.

Cela étant, l’effet de l’instabilité du taux de change sur les exportations 
peut aussi être une considération importante. Sekkat et Varoudakis (2000), 
partant d’un échantillon plus réduit de pays, concluent à une plus grande 
élasticité entre la distorsion du taux de change et la part des exportations 
dans certains secteurs, mais ce résultat n’est pas toujours significatif. Ces 
études ne donnent toutefois pas d’estimation des effets du taux de change 
réel dans le contexte d’autres facteurs qui pourraient entraver la croissance 
des exportations.

Dans la mesure où les flux d’aide accrus atténuent les goulets d’étran-
glement de l’offre, ils peuvent contrebalancer l’effet d’une appréciation du 
taux de change sur la croissance des exportations. Dans une étude portant 
sur 60 pays en développement, Elbadawi (2002) montre que la déprécia-
tion du taux de change réel a bien joué un rôle important dans la crois-
sance des exportations (l’élasticité variant de 0,54 à 0,64 pour la totalité
du groupe). Toutefois, les coefficients des variables régionales fictives dans 
l’étude semblent indiquer que, toutes choses égales par ailleurs, les expor-
tations non traditionnelles de l’Asie de l’Est et de l’Amérique latine seraient 
plus élevées que celles de l’Afrique subsaharienne, ce qui implique que les 
contraintes de l’offre, qui ne sont pas prises en compte dans le modèle, 
pourraient largement expliquer la mauvaise performance des exportations 
non traditionnelles dans cette région.

Taux de change et croissance économique

Des études récentes concluent que les accélérations de la croissance 
sont associées à une dépréciation réelle, ce qui semble indiquer qu’une 
forte appréciation réelle associée à un accroissement de l’aide pourrait 
avoir des coûts à long terme sur le plan de la croissance. Plusieurs études 
se sont basées sur l’analyse, par Hausmann, Pritchett et Rodrik (2004), des 
hausses des courbes de croissance à moyen terme des pays, autrement dit, 
les «accélérations de la croissance». Leur étude a montré que l’apparition 
d’accélérations présentait une forte corrélation avec une dépréciation du 
taux de change réel. Cette conclusion a été confirmée pour l’Afrique sub-
saharienne dans FMI (2005f). Dans leur quasi-totalité, les cas de croissance 
en Afrique subsaharienne ont évité la surévaluation pendant la période de 
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croissance. L’étude relève par ailleurs le lien étroit entre l’évitement des 
désalignements du taux de change et la stabilité macroéconomique, ce qui 
renforce l’argument en faveur d’une association entre les flux d’aide et une 
gestion macroéconomique prudente.

La surévaluation du taux de change inhibe la croissance. Se fondant sur
une série de données qui comprend 73 pays en développement et porte sur
la période de 1975 à 1992, Razin et Collins (1997) montrent que la surévalua-
tion a bien un effet négatif important sur la croissance, mais qu’il n’existe 
pas de relation statistiquement significative entre la sous-évaluation et la crois-
sance. Selon leurs estimations, une surévaluation de 1 % est associée à un 
recul de 0,06 % du taux de croissance réel par habitant. Dollar (1992) estime 
qu’une distorsion de 1 % du taux de change a réduit le taux de croissance 
par habitant d’environ 0,02 % pour 95 pays en développement entre 1976 
et 198534. De même, Cottani, Cavallo et Khan (1990) estiment que, pour un 
groupe de 24 pays en développement au cours de la période 1960–83, l’ef-
fet d’inhibition de la croissance du désalignement du taux de change a été
d’environ 0,1 %. Ghura et Grennes (1993) montrent qu’une surévaluation 
de 1 % freine la croissance du PIB par habitant d’environ 0,02 %. Bleaney 
et Greenway (2001) jugent également qu’un désalignement décalé du taux 
de change a un effet négatif sur la croissance. Ils estiment, en se fondant 
sur des données relatives à 14 pays d’Afrique subsaharienne pour la période 
1980–95, qu’un désalignement décalé de 1 % inhibe la croissance à hauteur
de 0,04 %.

Taux de change et investissement

L’impact sur l’investissement est une des voies par lesquelles une appré-
ciation temporaire du taux de change peut influer sur le taux de croissance. 
Razin et Collins (1997) postulent qu’outre son effet sur la compétitivité du 
secteur des biens échangeables, l’appréciation du taux de change peut aussi 
agir sur l’investissement intérieur et étranger et influencer ainsi le processus 
d’accumulation de capital. Bleaney et Greenway (2001) indiquent qu’une 
surévaluation pourrait nuire à l’investissement, même si elle abaisse le prix 
des biens d’équipement, du fait qu’elle réduit le rendement de l’investisse-
ment dans le secteur des biens échangeables et que le déficit courant qui en 
résulte crée le besoin de durcir les politiques macroéconomiques.
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34Dans ce cas, la variable de droite n’est pas le désalignement du taux de change mais bien la 
distorsion du taux de change. Alors que le désalignement indique la mesure dans laquelle un 
taux de change est surévalué compte tenu des fondamentaux, l’indice de Dollar mesure de ma-
nière spécifique le degré de distorsion du taux de change par rapport à son niveau en situation 
de libre-échange.
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Tableau A.2.4. Effet incrémentiel de l’aide sur le revenu intérieur

Étude Échantillon Revenu intérieur1

Heller (1975) 9 pays africains anglo- 
phones, 1960–71 –0,42

Pack and Pack (1990) Indonésie, 1966–86 0,29

Cashel-Cordo and Craig (1990)  46 pays les moins (Pays africains) 10,29
  avancés, 1975–80 (Pays non africains) –4,25

Gang and Khan (1990) Inde, 1961–84 0,00

Khilji and Zampelli (1991) Pakistan, 1960–86 –0,01

Leuthold (1991) 8 pays africains, 0,00
1973–81

Khan and Hoshino (1992)  5 pays asiatiques, 1,20
1955–76

Gupta (1993) Inde, 1969–93 0,01

Pack and Pack (1993) République Dominicaine, –0,39
1968–86

Rubino (1997) Indonésie –1,40

Iqbal (1997) Pakistan, 1976–95 0,00

Franco-Rodrigues, Morrissey, Pakistan, 1960–95 (Effets directs) –2,90
and McGillivray (1998)
  (Effets totaux) –3,60

MacGillivray and Ahmed (1999)  Philippines, 0,10
1960–92

Franco-Rodriguez (2000) Costa Rica, 1971–94 1,10

McGillivray (2000) Pakistan, 1956–95 0,00

Swaroop, Jha, and Sunil 
Rajkumar (2000) Inde, 1970–95 0,00

Sources : McGillivray and Morrisey (2001); Feeny and McGillivray (2003); comme citées.
1Les chiffres représentent l’effet total d’un incrément d’une unité d’aide sur les recettes

intérieures.
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Tableau A.2.5. Recettes fiscales et taxes sur les échanges, par région
(En pourcentage du PIB)

Taxes sur les échanges internationaux___________________________________
Recettes Droits Droits
fiscales d’importation d’exportation_______________ ________________ ________________

Début  Début  Début
Début des an- Début des an- Début des an-
des an- nées des an- nées des an- nées

Sous-groupes de pays1 nées 90 2000 nées 90 2000 nées 90 2000

Amériques 14,9 16,3 2,5 1,9 0,2 0,0
Afrique subsaharienne 16,3 15,9 4,9 3,5 1,0 0,4
Europe centrale et autres2 27,3 23,4 1,4 0,9 0,8 0,4
Afrique du Nord

et Moyen-Orient 15,1 17,1 3,6 3,0 0,1 0,1
Asie et Pacifique 13,6 13,2 3,2 1,9 0,3 0,2
Petites îles 25,5 24,5 13,5 9,7 0,3 0,0

Moyenne non pondérée
Pays en développement3 17,9 17,6 3,9 2,7 0,5 0,2
Pays à revenu élevé 26,6 27,5 2,0 1,3 0,0 0,2
Pays admissibles à la FRPC 15,2 14,8 4,8 3,5 0,6 0,3

Source : Keen and Simone (2004).
1Les sous-groupes incluent uniquement les pays en développement.
2Autres : Pays baltes, Russie et autres pays de l’ex-Union soviétique.
3Définis comme pays à revenu faible et moyen.

Tableau A.2.6. Relation entre l’investissement public et privé
en Afrique subsaharienne

Données et champ
Étude  d’application Résultats

Greene and Villanueva (1991)  23 pays en développement L’investissement public 
(Asie, Afrique subsaharienne   accroît l’investissement 
et Amérique); échantillon    privé
combiné

Hadjimichael and Ghura 41 pays de l’Afrique L’investissement public 
(1995) subsaharienne; données  accroît l’investissement

  de panel privé; étudie également
d’autres déterminants de
l’investissement privé rele-
vant des pouvoirs publics

Odedokun (1997) 48 pays en développement L’investissement dans 
(Afrique subsaharienne,    l’infrastructure publique  
Asie, Europe et Afrique du    accroît l’investissement
Nord); données de panel privé; les autres types

d’investissement évincent
l’investissement privé

Ghura and Goodwin (2000)  31 pays en développe- L’investissement public ac- 
ment (Asie, Afrique sub-    croît l’investissement privé 
saharienne et Amérique     en Afrique subsaharienne,

  latine); données de panel mais l’évince en Asie et en
Amérique latine

Belloc and Vertova (2004)  7 PPTE, 5 en Afrique sub- L’investissement public ac- 
saharienne; modèle VAR    croît l’investissement privé 
au niveau des pays    dans 6 des 7 pays
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Tableau A.2.7. L’effet de l’investissement public sur la production

Données et
Étude champ d’application Résultats

Canning and Penn World Tables et L’élasticité des extrants pour les
Bennathan (2000) données spécialisées sur routes et l’électricité varie de

  l’infrastructure; annuel; 0,05 à 1,0; elle est la plus forte
  tous niveaux de revenu pour les pays à revenu moyen;
  forte complémentarité des
  intrants

Calderon and Serven Données de la Banque Gains de production impor- 
(2004) mondiale avec indices tants par le comblement

  d’infrastructure; moyennes des lacunes en matière
  sur 5 ans; tous niveaux d’infrastructure
  de revenu

Barro (1991) Penn World Tables, Banque Pas d’impact de l’investissement
  mondiale et Nations Unies; public sur la croissance
  moyennes pour 1960
  à 1985; tous niveaux

de revenu

Easterly and Rebelo Données spécialisées Pas d’impact de l’investissement
(1993) restituant l’investissement public global sur la croissance

public au sens large; par habitant, mais impact im-
moyennes sur 10 ans; portant (0,6) pour les trans-
tous niveaux de revenu ports et les communications

et l’investissement public
direct de l’État (0,4)

Devarajan, Swaroop, and Statistiques financières Étudie l’incidence des modifi-
Zou (1996) publiques; moyennes sur cations de la composition du

5 ans; pays à revenu faible budget; les dépenses d’inves-
et moyen tissement ont un effet négatif

Khan and Kumar (1997)  Penn World Tables, Banque L’investissement public a un 
  mondiale, Perspectives de un impact favorable sur la
  l’économie mondiale; croissance par habitant (0,3),
  moyennes sur 10 ans; pays qui s’affaiblit toutefois dans les
  à revenu faible et moyen échantillons récents

Clements, Bhattacharya, Banque mondiale; L’investissement public a un 
and Nguyen (2003) moyennes sur 3 ans; effet favorable (0,2) lorsqu'il

  pays à faible revenu n'est pas financé par le déficit

Gupta, Clements, Baldacci, FMI; annuel; pays à faible Impact positif des dépenses 
and Mulas–Granados revenu publiques d’investissement 
(2004) (0,7) sur la croissance par

habitant

Source : à partir du tableau 1 dans FMI (2004a), adapté aux études qui incluent des éléments 
provenant des pays à faible revenu.

Note : Les études par régression relatives à la croissance utilisent des taux de croissance 
moyens par pays ordinairement calculés sur 5 ou 10 ans. Les chiffres entre parenthèses dans 
la troisième colonne indiquent la réponse estimée de cette moyenne à une augmentation per-
manente de la part des dépenses de 1 % du PIB. Ils doivent donc être interprétés comme la 
réponse à long terme à un changement permanent modeste de la part des dépenses. Gupta, 
Clements, Baldacci et Mulas-Granados (2004) utilisent des données de croissance annuelle, mais 
leur spécification leur permet de distinguer les impacts à court terme des impacts à long terme.
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Tableau A.2.8. L’effet des secteurs de la santé et de l’éducation sur la production

Données et
Étude champ d’application Résultats

Barro (1991) Penn World Tables, Banque Rôle significatif du capital
  mondiale et Nations Unies; humain (en particulier niveau
  moyennes pour 1960–85; initial d’éducation secondaire)
  tous niveaux de revenu

Barro and Sala-i-Martin Données similaires à celles Impact positif des dépenses
(1995) de Barro (1991); moyennes d’éducation sur la croissance

  sur 10 ans; tous niveaux par habitant (0,2)
  de revenu

Devarajan, Swaroop, and Statistiques financières Impact des changements dans
Zou (1996) publiques; moyennes sur la composition du budget; les

5 ans; pays à revenu faible dépenses courantes ont un
et moyen un effet positif; résultats

mitigés pour la ventilation
fonctionnelle

Krueger and Lindahl Données similaires à celles Impact important sur la crois- 
(2001) de Barro (1991), plus  sance des changements sur le

World Values Survey; plan de la scolarisation, mais
moyennes sur des périodes détectables seulement sur les
de différentes durées; tous moyennes de périodes longues
niveaux de revenu (10–20 ans); l’effet de taille

varie en fonction des spécifica-
tions économétriques

Baldacci and others Banque mondiale et FMI; Impact positif des dépenses 
(2004) moyennes sur 5 ans; pays d’éducation (0,5) et de santé

  à revenu faible et moyen (0,4) au bout de 5 ans; l’im-
pact de l’éducation passe à
1,4 au bout de 15 ans; rende-

  ments décroissants du niveau
d’éducation et des dépenses
de santé

Canning, and Sevilla Penn World Tables, Banque  Étudie l’impact des indicateurs
Bloom (2003) mondiale et Nations Unies; et non des dépenses de santé;

moyennes sur 10 ans; tous une hausse de 1 an de l’espé-
niveaux de revenu rance de vie accroît la produc-

tion de 4 %

Note : Ces études utilisent des taux de croissance moyens par pays ordinairement calculés 
sur 5 ou 10 ans. Les chiffres entre parenthèses dans la troisième colonne indiquent la réponse 
estimée de cette moyenne à une augmentation permanente de la part des dépenses de 1 % du 
PIB. Ils doivent donc être interprétés comme la réponse à long terme à un changement perma-
nent modeste de la part des dépenses.
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Tableau A.2.9. Impact de l’augmentation d’une unité de la corruption1

Étude Impact sur Conclusions

Mauro (1995) Croissance réelle du PIB par –0,3 à –1,8 point
habitant

Leite and Weidmann Croissance réelle du PIB par –0,7 à –1,2 point
(2002) habitant

Tanzi and Davoodi Croissance réelle du PIB par –0,6 point
(2002) habitant

Abed and Davoodi Croissance réelle du PIB par –1 à –1,3 point
(2002) habitant

Mauro (1995) Ratio investissement/PIB –1 à –2,8 points

Mauro (1998)  Ratio dépenses publiques –0,7 à –0,9 point
d’éducation/PIB

Mauro (1998)  Ratio dépenses publiques –0,6 à –0,9 point
de santé/PIB

Gupta, Davoodi, and Inégalité des revenus +3,5 à +4,25 points Gini 
Alonso-Terme (2002) (coefficient Gini)

Gupta, Davoodi, and Croissance du revenu –2 à –10 points
Alonso-Terme (2002) des pauvres

Ghura (2002) Ratio recettes fiscales/PIB –1 à –2,9 points

Tanzi and Davoodi Ratio mesures des recettes –0,1 à –2,7 points
(2002) publiques/PIB

Gupta, de Mello and Ratio dépenses militaires/PIB +1 point
Sharan (2002)

Gupta, Davoodi, and Taux de mortalité infantile +1,1 à 1,5 décès par 1.000 
Tiongson (2002)  naissances vivantes

Gupta, Davoodi, and Taux d’abandon scolaire +1,1 à 1,4 point
Tiongson (2002) (enseignement primaire)

Tanzi and Davoodi Ratio investissement public/ +0,5 point
(1998) PIB

Tanzi and Davoodi Pourcentage de routes –2,2 à –3,9 points
(1998) revêtues en bon état

Sources : FMI, Département des finances publiques; Transparency International (2001).
1La corruption est mesurée sur une échelle de 0 (absence de corruption) à 10 (forte corrup-

tion). La plupart des études ci-dessus utilisent la mesure de la corruption de Transparency In-
ternational, rééchelonnée afin que les valeurs les plus élevées sur une échelle de 1 à 10 corres-
pondent au plus fort degré de corruption. Lorsque la mesure de la corruption de l’International 
Country Risk Guide a été utilisée, elle a été rééchelonnée de même. Les mesures de Transparency 
International et de l’International Country Risk Guide se fondent sur des perceptions d’experts. 
Pour Gupta, Davoodi et Tiongson (2000), un indice a été établi à partir des enquêtes nationales 
sur l’exécution des services. Il présente l’avantage d’être basé sur l’expérience signalée des ser-
vices aux clients.
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